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LA  LIBERTÉ  D’ENSEIGNEMENT 


CHAPITRE  PREMIER 
l’enseignement  sous  l’ancien  régime 

Naguère,  à  la  réunion  des  fondateurs,  des  maîtres, 
,  des  élèves  et  des  amis  des  Facultés  catholiques, 
S.  Em.  le  Cardinal  Coullié  jetait  ce  cri  d’alarme  :  «  Il 
n’est  rien  de  plus  menacé  à  l’heure  présente  que  nos 
œuvres  d’enseignement.  Il  n’est,  par  conséquent,  rien 
qui  nous  doive  être  plus  cher,  que  nous  devions  cou¬ 
vrir  et  défendre  par  plus  d’amour,  plus  de  prières  et 
plus  de  sacrifices.  » 

Le  doux  pontife  se  souvenait,  à  cette  occasion,  que 
son  éminent  prédécesseur,  le  cardinal  de  Bonald,  avait 
réuni  dans  son  palais  archiépiscopal  l’élite  de  la 
jeunesse  catholique  de  Lyon,  en  1843,  pour  dresser 
avec  Montalembert  le  plan  de  campagne  qui  amena, 
sept  ans  plus  tard,  la  conquête  de  la  liberté  de  l’ensei¬ 
gnement  primaire  et  secondaire.  L’attitude  et  les 
regards  de  ses  auditeurs  lui  donnèrent  l’assurance 
que  la  nouvelle  génération  marchera  vaillamment 
sur  les  traces  de  son  aînée. 

Nombreux  et  puissants  sont  les  meneurs  de  la 
guerre  déclarée  à  la  loi  qui  a  fondé  en  France  la 
liberté  d’enseignement,  et  qu’on  nomme  la  loi  cle  1850 
quand  on  veut  en  dire  du  bien,  et  la  loi  Falloux 
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lorsqu’on  préfère  en  dire  du  mal.  Ils  forment  une 
ligue  composée  de  francs-maçons,  de  protestants, 
de  juifs  et  de  socialistes,  pour  préparer  à  tout  prix 
la  séparation  absolue  de  l’Eglise  catholique  et  de 
l’école.  | 

Quel  est,  au  fond,  le  réel  mobile  de  la  guerre  1 
implacable  déclarée  à  la  loi  de  1850  ? 

Disons-le  hardiment  :  l'intérêt  de  V Université  de  j 
l’Etat  par  la  suppression  de  toute  concurrence. 

Les  rapporteurs  du  budget  de  l’instruction  publique 
constatent  annuellement,  avec  une  impartialité  fort 
louable,  le  piétinement  sur  place  de  l’enseignement 
secondaire  officiel,  les  progrès  sensibles  des  collèges 
libres  et  la  crise  de  l’enseignement  secondaire  dans 
l’Université. 

En  dépit  des  entraves  habilement  mises  à  leur 
action,  les  collèges  catholiques  commettent  le  crime 
impardonnable  de  trop  bien  réussir,  de  gagner  la 
confiance  des  familles,  de  soutenir  glorieusement  la 
lutte  contre  les  universitaires  budgétivores,etde  rem¬ 
plir  de  leurs  élèves  les  grandes  écoles  militaires, 
polytechniques,  centrales  et  commerciales.  La  liberté 
est  le  secret  de  leur  force  :  supprimons  la  liberté. 

11  est  pénible  de  constater  que  toutes  les  forces 
vives  de  la  troisième  République  se  réunissent  pour 
détruire  les  concessions  faites  par  la  seconde  Répu¬ 
blique,  et  qu’elle  a  pour  alliés,  dans  cette  guerre 
implacable,  tous  les  ennemis  de  l’Eglise  catholique, 
de  l’ordre  social,  de  la  propriété  et  de  la  patrie  !... 

Nous  croyons,  malgré  tout,  au  triomphe  de  la  I 
cause  de  la  liberté  devant  le  bon  sens  du  peuple  fran-  1 
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çais  ;  pour  y  contribuer  autant  que  possible,  nous 
exposerons  ici  l’état  de  l’enseignement  sous  l’ancien 
régime  et  pendant  la  Révolution,  l’odieux  système  du 
monopole  fondé  par  Napoléon  et  maintenu  par  la  Res¬ 
tauration  aussi  bien  que  par  la  monarchie  de  Juillet, 
les  longs  et  pénibles  débats  qui  préparèrent  la  loi 
libératrice  de  1850,  l’esprit  dans  lequel  elle  fut  votée, 
et  les  arguments  que  les  auteurs  de  la  loi  opposèrent 
aux  objections  de  leurs  adversaires,  arguments  qui 
conservent  toute  leur  opportunité,  toute  leur  saveur 
militante  et  toute  leur  force  logique  dans  les  luttes 
actuelles.  Nous  dirons  aussi  les  nombreuses  atteintes 
à  la  liberté  d’enseignement,  commises  par  l’Etat 
depuis  l’année  1875  !... 

La  monarchie  très  chrétienne,  en  ce  beau  pays  de 
France  devenue  la  fille  aînée  de  l’Eglise ,  n’entreprit 
jamais  de  porter  atteinte  à  la  liberté  de  l’enseigne¬ 
ment  et  encore  moins  de  la  confisquer  au  profit  de  la 
couronne. 

Il  n’entra  pas  dans  la  pensée  de  nos  souverains  les 
plus  jaloux  de  leur  autorité,  tels  que  François  Ier  et 
Louis  XIV,  de  faire  de  leur  gouvernement  le  premier 
ou  l’unique  maître  d’école  de  la  nation,  de  centraliser 
entre  ses  mains  la  direction  des  intelligences  comme 
un  service  d’État,  d’établir  un  ministre  et  de  dresser 
un  budget  de  l’instruction  publique. 

Le  pouvoir  enseignant  appartint  à  l’Eglise,  sans 
conteste  et  de  plein  droit  naturel  et  divin,  chez  un 
peuple  tout  imprégné  des  lumières  de  la  foi  catho¬ 
lique.  Si  nos  premiers  évêques  ont  fait  la  France 
comme  les  abeilles  font  leur  ruche,  ils  se  sont  appli- 
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qués  à  l’instruire  autant  qu’à  la  convertir.  Entourés 
de  leurs  prêtres,  de  leurs  clercs  et  de  la  jeunesse  stu¬ 
dieuse,  ils  ouvrirent  les  premières  écoles  dans  leurs 
demeures  épiscopales,  dans  les  presbytères  et  dans 
les  couvents,  avec  un  désintéressement  auquel  Char¬ 
lemagne  rendit  de  solennels  hommages.  Le  titre 
à’écolâtres  devint  glorieux  aux  Alcuin,  aux  Leydrade 
et  aux  Bruno  ! 

L’Église  a  reçu  de  son  divin  fondateur  la  mission 
primordiale  d’enseigner  sur  la  terre  la  doctrine  sur¬ 
naturelle  du  salut  et  les  préceptes  de  l’Evangile  : 
Euntes  docete...  quæcumque  mandavi  vobis ,  et  se¬ 
condairement,  par  le  droit  dévolutif  qui  lui  vient  dès 
pères  de  famille,  les  sciences  profanes  ou  naturelles. 
Elle  regarde  l’éducation  de  l’enfant  comme  l’affaire 
propre,  le  devoir  essentiel  et  le  privilège  sacré  des 
parents,  à  tel  point  qu’elle  ne  se  permet  point  de 
baptiser  l’enfant  infidèle  ou  juif  contre  le  gré  des 
auteurs  de  ses  jours.  Ce  respect  du  droit  des  familles 
par  l’autorité  divine  de  l’Eglise  est  la  condamna¬ 
tion  formelle  des  théories  modernes,  qui  prétendent 
soumettre  le  pouvoir  paternel  à  l’absolutisme  de 
l’Etal.  Le  jour  où  le  père  de  famille  ne  pourra  plus 
confier  l’éducation  de  ses  enfants  à  des  maîtres 
de  son  choix,  la  France  portera  le  deuil  de  la 
liberté. 

Pendant  de  longs  siècles,  l’Eglise  dirigea,  par  son 
clergé  et  par  des  laïques  soumis  à  ses  lois,  toutes  les 
institutions  scolaires.  Elle  obtint  de  la  faveur  rovale 

J 

les  franchises  et  les  immunités  qui  rendirent  si  pros¬ 
pères  les  Universités,  sous  le  régime  du  droit  cano- 
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nique,  de  sorte  que  les  différends  entre  les  maîtres 
et  les  disciples  ressortissaient,  en  dernière  instance,  du 
tribunal  du  Pape.  Les  biens  ecclésiastiques  suffisaient 
à  l’acquittement  des  lourdes  charges  de  l’instruction 
et  aussi  de  l’assistance  publiques. 

Les  rhéteurs  et  les  légistes,  qui  s’enivraient  d’idées 
païennes  dans  l’étude  des  classiques  et  du  droit  ro¬ 
main,  ne  tardèrent  pas  à  prendre  ombrage  de  l’in¬ 
fluence  éducatrice  du  clergé.  Courtisans  empressés 
de  monarques  aussi  peu  délicats  que  Philippe  le  Bel, 
de  concert  avec  les  parlementaires  toujours  disposés 
à  étendre  les  prérogatives  royales  ou  à  les  combattre 
par  des  sophismes,  ils  établirent  que  le  contrôle  et 
la  surveillance  de  l’enseignement  faisaient  partie  des 
attributions  du  prince.  Peu  à  peu,  le  roi  ne  se  con¬ 
tenta  plus  de  son  rôle  de  sergent  du  Christ  et 
à? évêque  du  dehors.  Sans  toutefois  s’attribuer  à  lui- 
même  la  fonction  éducatrice,  il  modifia  les  règle¬ 
ments  de  l’Université  de  Paris  et  donna  à  des  congré¬ 
gations  religieuses  la  licence  d’établir  des  associations 
scolaires  :  collegia ,  en  statuant  qu’à  l’avenir  le  placet 
royal  deviendrait  nécessaire  aux  établissements  du 
même  genre. 

A  la  Renaissance,  les  partisans  de  Luther  s’ingé¬ 
nièrent  à  persuader  aux  souverains  de  prendre  eux- 
mêmes  la  direction  de  toutes  les  écoles  et  de  créer 
un  enseignement  d' Etat.  Ils  mirent  cette  nouveauté 
sous  le  patronage  d’Àristote,  qui  considérait  l’éduca¬ 
tion  du  peuple  comme  une  partie  essentielle  de  la 
Politique.  Leur  but  mal  déguisé  visait  la  rupture 
des  rois  avec  la  papauté,  la  servitude  des  Universités 
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et  la  propagation  des  erreurs  du  protestantisme  voilé 
sous  les  apparences  de  la  Réforme.  Les  rois  de  France 
n’écoutèrent  point  ces  perfides  conseils  et  laissèrent 
aux  Universités  leur  autonomie,  leur  programme  et 
la  collation  des  grades.  Louis  XIV,  assez  puissant 
pour  faire  adopter  l’extravagante  Déclaration  de 
1682,  n’aurait  pas  osé  travestir  son  mot  célèbre  et 
dire,  devant  Bossuet  et  Fénelon  :  «  L' enseignement, 
c’est  moi  !  » 

Les  philosophes  du  xvm®  siècle,  depuis  Di¬ 
derot  et  Rousseau  jusqu’à  Voltaire  et  Montesquieu, 
s’unirent  aux  sectaires  démagogues  et  aux  survivants 
endurcis  du  gallicanisme  pour  propager  leur  théorie  : 
«  l’instruction  publique  est  une  affaire  civile  et  une 
œuvre  de  gouvernement  ».  L’opinion  publique  ne 
les  suivit  pas  ;  la  preuve  se  trouve  dans  les  cahiers 
de  1789,  où  trois  cents  pétitions  sur  quarante  mille 
contiennent  quelques  doléances  sur  l’enseignement, 
et  aucune  ne  réclame  le  monopole  de  l’Etat.  L’ins¬ 
truction  primaire  appartenait  au  clergé  et  à  des 
maîtres  laïques  pourvus  de  l’autorisation  de  l’évêque. 
Ces  maîtres,  à  Paris,  avaient  constitué  une  corpora¬ 
tion  plus  tapageuse  qu’éclairée,  et  le  Bienheureux 
Jean-Baptiste  de  La  Salle  eut  à  souffrir  de  leurs  pré¬ 
tentions  ridicules.  Us  n’enseignaient  rien  de  contraire 
aux  doctrines  religieuses,  car  l’Etat  étant  catholique, 
l’erreur  ne  pouvait  pas  être  tolérée  dans  les  écoles. 

En  1783,  Louis  XVI  reconnaissait  l’existence  de 
deux  sortes  d’écoles  dans  son  royaume  :  les  unes 
gouvernées  par  les  Universités,  soumises  à  leurs  lois 
et  à  leurs  statuts;  les  autres  subsistant  chacune  par 
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déclaration  :  «  II  sera  libre  à  tout  particulier,  en  se 
soumettant  aux  lois  générales  sur  l’enseignement  pu¬ 
blic,  de  former  des  établissements  d’instruction  ;  il 
sera  tenu  d’en  instruire  la  municipalité  et  de  publier 
le  règlement.  » 

Le  comité  de  l’instruction  publique  commença 
ainsi  son  rapport  à  la  Convention  :  «  Vous  ne  devez 
porter  aucune  atteinte,  ni  à  la  liberté  des  établisse¬ 
ments  particuliers  d’instruction,  ni  aux  droits  plus 
sacrés  encore  de  l’éducation  domestique.  »  L’article 
300  de  la  Constitution  de  l’an  III  votée  par  la  Con¬ 
vention,  le  22  août  1793,  reconnut  la  liberté  de  l’en¬ 
seignement  :  «  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former 
des  établissements  particuliers  d’éducation  et  d’ins¬ 
truction,  ainsi  que  des  sociétés  libres  pour  concourir 
au  progrès  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts.  » 

S’il  est  vrai  de  dire  que  la  Convention  créa  un  en¬ 
seignement  d’Etat,  par  la  loi  du  3  brumaire  an  IV, 
25  octobre  1795,  on  ne  doit  pas  oublier  qu’elle  res¬ 
pecta  la  liberté  des  établissements  particuliers,  c’est- 
à  dire  l’enseignement  libre.  M.  L.  Grimaux  et 
M.  Alfred  des  Cilleuls,  auteurs  de  récentes  et  remar¬ 
quables  études  sur  renseignement,  ont  conclu  avec 
raison  que  la  dernière  œuvre  de  la  Convention  en 
matière  d’enseignement  avait  été  la  liberté. 

Pendant  le  Directoire  et  le  Consulat,  les  écoles  na¬ 
tionales,  encouragées  pourtant  par  la  protection  offi¬ 
cielle,  n’obtinrent  qu’un  très  médiocre  succès.  La  foi 
catholique  avait  repris  son  empire  sur  les  âmes,  et 
les  familles  confiaient  leurs  enfants  aux  écoles  libres 
pour  y  être  élevés  selon  les  principes  de  la  religion. 
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La  concurrence  devint  tout  d’abord  nuisible  à  ren¬ 
seignement  de  l’Etat. 

Le  premier  consul  ne  saisit  pas  ce  prétexte  pour 
mettre  en  pratique  son  plan  d’éducation  ;  par  la  loi 
du  11  floréal  an  X,  30  août  1802,  il  voulut  bien, 
laisser  encore  la  liberté  à  l’enseignement  primaire, 
mais  il  statua  que  les  écoles  secondaires  ne  s’établi¬ 
raient  désormais  qu’avec  l’autorisation  du  gouverne¬ 
ment,  et  que  la  surveillance  des  préfets  aurait  à 
s’exercer  sur  toutes  celles  qui  jouissaient  déjà,  ou  qui 
jouiraient  plus  tard  de  celte  autorisation. 

Il  faut  retenir,  parmi  ce  qu’on  appelle  les  bienfaits 
de  la  Révolution  française,  ces  deux  articles  de  la 
célèbre  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  : 

«  Art.  6.  —  La  loi  doit  être  la  même  pour  tous, 
soit  qu’elle  protège,  soit  qu’elle  punisse.  Tous  les  ci¬ 
toyens  étant  égaux  à  ses  yeux,  sont  également  ad¬ 
missibles  à  toutes  dignités,  places  et  emplois  publics, 
selon  leur  capacité  et  sans  autre  distinction  que  celle 
de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents.  » 

«  Art.  10.  —  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses 
opinions,  même  religieuses,  pourvu  que  leur  mani¬ 
festation  ne  trouble  pas  l’ordre  public  établi  par  la  loi.  » 
Voici  deux  textes  dune  force  incomparable,  à 
notre  avis,  pour  la  défense  de  la  liberté  scolaire. 
Nous  ne  réclamons  ni  privilèges,  ni  protection,  ni 
subsides  du  gouvernement  républicain  ;  nous  reven¬ 
diquons  le  droit  commun,  rien  de  plus  et  rien  de 
moins,  les  droits  de  V homme ,  du  citoyen  et  du  père 
de  famille.  Peut  il  nous  les  refuser  sans  violer  les 
immortels  ‘principes  ? 
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Sur  ce  terrain,  nous  dirons  à  nos  adversaires  le 
mot  de  Mgr  Dupanloup  :  «  Vous  avez  fait  la  Révo¬ 
lution  de  89,  sans  nous  et  contre  nous,  mais  pour 
nous;  Dieu  le  voulant  ainsi  malgré  vous.  »  Et  la 
prophétie  de  notre  philosophe  catholique  se  réalisera 
dans  l’intérêt  de  tous  :  <  La  Révolution  française, 
qui  a  commencé  par  la  déclaration  des  droits  de 
l’homme,  finira  par  la  déclaration  des  droits  de  Dieu.  » 
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Napoléon  Ier,  au  laite  du  pouvoir,  éprouva  pourtant 
quelques  scrupules  avant  d’accaparer  l’éducation 
nationale  à  son  profit,  et  de  s’en  servir  comme  d’un 
instrument  de  règne,  capable  d’attacher  la  France 
à  sa  personne  et  à  sa  dynastie. 

Il  consulta  d’abord  ses  intimes.  Portalis,  dont  la 
courageuse  indépendance  lui  résista  souvent  en  face, 
répondit  avec  sagesse  :  «  Les  mômes  principes,  qui 
autorisent  les  pères  à  faire  élever  leurs  enfants  dans 
leurs  propres  maisons,  garantissent  à  tous  les  pères 
le  droit  naturel  de  confier  leurs  enfants  à  tels  insti¬ 
tuteurs  que  bon  leur  semble.  » 

Le  comte  de  Champagny  objecta  qu’un  corps 
enseignant  unique  pourrait  acquérir,  un  jour,  une 
puissance  morale  et  politique  dans  l’Etat,  telle  qu’elle 
le  rendrait  en  quelque  sorte  maître  de  l’opinion 
publique,  de  la  liberté  des  familles,  du  personnel 
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enseignant,  de?  programmes  pédagogiques,  et  enfin 
rebelle  à  toutes  les  améliorations  utiles.  Fontanes» 
plus  courtisan  que  patriote,  devina  la  pensée  de  son 
maître  et  alla  au-devant  de  ses  désirs  :  «  Au  lende¬ 
main  d’une  révolution,  au  sortir  de  l’anarchie  et  en 
présence  de  partis  hostiles,  il  faut  dans  l’enseigne¬ 
ment,  comme  en  toutes  choses,  l’unité  de  vues  et  de 
gouvernement.  La  France  a  besoin,  pour  un  temps 
du  moins,  d’une  seule  Université,  et  l’Université  d’un 
seul  chef.  » 

Heureux  de  se  voir  compris,  Napoléon  manifesta 
publiquement  son  projet  :  «  Sur  les  affaires  publiques 
qui  sont  mes  affaires,  en  matière  politique,  sociale 
et  morale,  sur  l’histoire,  notamment  sur  l’histoire 
récente  ou  moderne,  personne,  dans  la  génération 
présente,  ne  pensera,  excepté  moi,  et  dans  la  géné¬ 
ration  prochaine,  tout  le  monde  pensera  d’après 
moi.  »  L’histoire  a  t-elle  enregistré  des  prétentions 
plus  cyniques  que  celles  du  tyran  de  Corse  ? 

11  définit  l’Université  :  «  Un  corps  qui  dure,  qui 
veille,  quand  le  gouvernement  sommeille,  et  qui 
marche  sans  bruit  comme  le  monde.  »  Aucune  ins¬ 
titution  ne  fut  plus  impériale  que  V  Université. 
Montalembert  fera  plus  tard  cette  remarque  :  «  Jamais, 
jusqu’à  la  Révolution  française,  l’Etat  n’a  donné, 
comme  Etat,  l’enseignement  ;  il  n’y  intervenait  que 
comme  le  bras  séculier  de  la  doctrine  qu’il  avait 
adoptée  ;  il  ne  prétendait  jamais  être  puissance  spi¬ 
rituelle  ;  il  adoptait  une  croyance  et  la  faisait  res¬ 
pecter.  Ce  n’est  qu'a  compter  de  l’époque  où  l’Etat 
n’a  plus  eu  de  doctrines,  qu’on  a  proclamé  le  prin- 
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cipe  que  l’Etat  seul  devait  donner  l’instruction  : 
innovation  fatale  qui,  non  seulement  a  été  pour 
l’Etat  une  cause  de  dépenses  énormes,  mais  en  outre 
(et  c’est  là  un  fait  bien  plus  grave),  a  compromis  les 
intérêts  de  la  religion,  les  droits  de  la  lamille,  et 
a  fait  peser  sur  l’Etat  une  responsabilité  terrible, 
celle  des  erreurs  et  des  mauvaises  doctrines  éma¬ 
nées  de  ce  corps  enseignant.  » 

Le  10  mai  1806,  le  Corps  législatif  vota  une  loi 
dont  le  premier  article  portait  qu’il  «  serait  formé, 
sous  le  nom  d’Université  impériale,  un  corps  chargé 
exclusivement  de  l’enseignement  et  de  l’éducation 
publique  dans  tout  l’empire  ».  Un  délai  plein  de 
quatre  années  lui  permettait  d’organiser  tous  les 
détails  de  cette  fondation,  mais  sa  prudente  lenteur 
exaspéra  l’impatience  de  l’empereur. 

Un  simple  décret,  en  date  du  17  mars  1808,  donna 
l’existence  à  l’Université,  au  monopole  :  «  Aucune 
école,  aucun  établissement  ne  pourra  être  formé  en 
dehors  de  l’Université  impériale  et  sans  l’assentiment 
de  son  chef.  Nul  citoyen  ne  pourra  ouvrir  d’école 
ni  enseigner  publiquement  sans  être  membre  de 
l’Université  et  gradué  dans  une  de  ses  facultés.  » 
L’article  38  du  décret  fit  toutefois  reposer  le  despo¬ 
tisme  intellectuel  sur  l’idée  religieuse  :  «  Toutes  les 
écoles  de  l’Université  prendront  pour  base  de  leur 
enseignement  les  préceptes  de  la  religion  catholi¬ 
que.  » 

Des  règlements  successifs  incorporèrent  à  l’Uni¬ 
versité  les  établissements  libres  des  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes  et  favorisèrent  en  apparence  les  sémi- 
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naires  placés  sous  la  direction  des  évéques.  Une  cir¬ 
culaire  signée  de  M.  Bigot  de  Préameneu,  le  24  avril 
1809,  donna  aux  séminaires  le  nom  d 'Ecoles  secon¬ 
daires  d'élèves  pour  l'êtat  ecclésiastique  :  «  11  suf¬ 
fira  pour  leur  conservation  que  l’évêque  obtienne 
pour  le  directeur  qu’il  aura  nommé  le  diplôme  ou 
brevet  de  membre  de  l’Université.  »  Dans  les  villes 
où  existait  un  collège  ou  un  lycée,  les  séminaires 
et  les  établissements  privés  durent  conduire  leurs 
élèves  aux  cours  et  classes  du  lycée  officiel.  De  plus, 
un  impôt  connu  sous  le  titre  de  taxe  universitaire 
on  d'impôt  de  capitation  atteignit  tous  les  institu¬ 
teurs  particuliers  ;  le  vingtième  du  prix  de  la  pension 
de  chaque  élève,  quand  même  un  élève  était  admis 
gratuitement  ou  à  un  prix  de  faveur,  revenait  à 
l’Etat.  Quelle  misérable  question  de  boutique!... 

Les  membres  du  Corps  législatif  et  les  grands 
dignitaires  de  l’empire,  qui  avaient  si  fièrement 
flétri  et  condamné  les  abus  de  l’ancien  régime,  cour¬ 
bèrent  tous  lâchement  la  tête  devant  l’autocratie 
impériale.  Les  professeurs  universitaires  firent  désor¬ 
mais  partie  des  fonctionnaires  de  l’Etat,  des  serviteurs 
du  gouvernement,  et  devinrent  révocables  et  punis¬ 
sables  à  merci. 

Royer-Collard  remarque  que  «  l’Université  a  été 
élevée  sur  cette  base  fondamentale  que  l’instruction 
et  l’éducation  publiques  appartiennent  à  l’Etat, 
et  qu’elle  a  le  monopole  de  l’éducation,  à  peu  près 
comme  les  tribunaux  ont  le  monopole  de  la  justice, 
et  l’armée  le  monopole  de  la  force  publique.  » 
Benjamin  Constant  et  Ledru-Rollin  regardèrent  cette 
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création  du  monopole  comme  un  acte  monstrueux 
de  despotisme.  Le  second  s’écriera  avec  sa  fougue 
de  tribun  :  a  Y  a-t-il  une  souffrance  plus  grande 
pour  l’individu  que  l’oppression  de  sa  conscience, 
que  la  déporlation  de  ses  fils  dans  des  écoles  qu’il 
regarde  comme  des  lieux  de  perdition,  que  cette  cons¬ 
cription  de  l’enfance  traînée  violemment  dans  un 
camp  ennemi  et  pour  servir  l’ennemi  ?  » 

Si  l’empereur  Napoléon,  d’après  la  remarque 
de  M.  Cousin  «  commit,  en  matière  d’enseignement 
secondaire,  cette  faute  si  grave  et  véritablement 
attentatoire  à  la  liberté,  de  contraindre  tout  le  monde 
à  suivre  les  cours  de  ses  lycées,  même  les  élèves  des 
petits  séminaires  »,  il  ne  parvint  pas  à  remplir  ses 
écoles  et  à  détourner  les  élèves  des  institutions  p ri¬ 
vées.  Sa  colère  ne  connut  plus  de  bornes.  «  Dans 
l’établissement  d’un  corps  enseignant,  mon  but  prin¬ 
cipal  est  d’avoir  un  moyen  de  diriger  les  opinions 
politiques  et  morales  »,  avait-il  déclaré,  et  ce  moyen 
lui  échappait.  Le  succès  des  écoles  ecclésiastiques 
l’empêcha  de  dormir,  et  il  ordonna  leur  fermeture 
jusqu’à  l’heure  où  ses  collèges  seraient  remplis 
d’élèves.  Quand  il  vit  les  familles  aisées  instruire 
elles-mêmes  leurs  fils  à  la  maison  paternelle,  il  n’hé¬ 
sita  pas,  raconte  Taine,  à  faire  enlever  ces  pauvres 
enfants  par  les  gendarmes  et  à  les  conduire  de  force 
au  lycée  ou  à  La  Flèche.  Par  le  décret  du  11  no¬ 
vembre  1811,  il  ferma  et  confisqua  les  petits  sémi¬ 
naires,  en  ouvrant  de  nombreux  lycées  «  où  l’enfance 
sera  plus  travaillée  encore  qu’elle  ne  travaillera  », 
écrivait  Félicité  de  Lamennais.  Pas  une  voix  épisco- 
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pale  ne  s’éleva,  dans  l’Eglise  de  France,  pour  pro¬ 
tester  contre  l’extinction  prochaine  du  clergé  !... 

La  Restauration  eut  la  faiblesse  de  maintenir 
l’œuvre  universitaire  de  Napoléon.  Le  8  février  1814, 
Louis  XVIII  fit  annoncer,  par  le  Moniteur ,  son  inten¬ 
tion  de  supprimer  le  monopole  et  de  reconnaître 
la  liberté  de  l’enseignement.  Débarrassé  de  l’em¬ 
pereur,  après  les  Cent  jours ,  il  ne  se  souvint 
plus  de  sa  promesse;  mais  il  imagina  de  nommer 
Mgr  Frayssinous  grand-maître  de  l’Université  royale 
et  d’associer  ainsi  le  trône  à  l’autel.  Ce  ne  fut  pas  là 
un  trait  de  génie. 

Le  pieux  prélat,  que  ses  Conférences  avaient  rendu 
célèbre,  consentit  à  prendre  la  direction  du  corps 
enseignant  avec  l’espoir  de  le  rendre  franchement 
chrétien.  Les  difficultés  de  sa  tâche  ne  lui  laissèrent 
aucune  illusion  et  il  déclara  publiquement  «  qu’il 
n’espérait  pas  faire  beaucoup  de  bien  dans  l’Univer¬ 
sité,  mais  seulement  y  empêcher  beaucoup  de. mal  ». 
Quand  ses  amis  Je  félicitèrent  de  la  faveur  du  roi 
qui  lui  confiait  la  jeunesse  de  France,  il  répondit 
avec  tristesse  :  «  Hélas  !  j’étais  trop  heureux.  La  Pro¬ 
vidence  a  voulu  me  châtier,  en  m’accablant  d’un 
fardeau  au-dessus  de  mes  forces.  Je  ne  pourrai  faire 
le  bien  qu’on  attend  de  moi.  » 

Sous  Louis  XVIII  et  sous  Charles  X,  il  conserva 

le  personnel  universitaire  qui  lui  paraissait  réunir 

les  conditions  essentielles  de  moralité  et  de  savoir, 

choisit  des  ecclésiastiques  éminents  en  qualité  de 

recteurs  d’Académie  ou  de  proviseurs  et  censeurs 

de  collèges,  nomma  des  aumôniers  capables  et  choisis 
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par  les  évêques,  fit  donner  des  retraites  dans  les 
lycées  par  l’abbé  de  Scorbiac,  adressa  de  remarquables 
circulaires  aux  maîtres  de  l’enseignement,  établit 
des  cours  de  conférences  sur  les  vérités  principales 
du  Christianisme,  releva  le  niveau  des  études  et  mit 
tout  en  œuvre  afin  d’opérer  une  véritable  régénéra¬ 
tion  dans  l’instruction  publique.  Justice  fut  rendue 
par  ses  adversaires  à  son  noble  caractère,  à  la  pureté 
de  ses  vues,  à  sa  franchise  et  à  sa  prudence  ;  il  faut 
reconnaître  que  le  résultat  de  son  ministère  fut 
presque  nul.  Il  donna  sa  démission  en  faveur  de 
Mgr  Feu  trier,  évêque  de  Beauvais,  qui  mou¬ 
rut  de  chagrin  de  ne  pouvoir  réaliser  les  réformes 
rêvées  par  son  noble  cœur  et  son  merveilleux 
esprit. 

Appelé  au  trône  de  France  par  la  révolution  qui 
envoya  Charles  X  en  exil,  Louis-Philippe  jura  la 
Charte  de  1830  qui  promettait  l’abolition  du  mono¬ 
pole  universitaire  :  «  Il  sera  pourvu  par  des  lois 
séparées  et  dans  le  plus  court  délai  possible  aux  objets 
qui  suivent...  8°  l’instruction  publique  et  la  liberté 
d' enseignement .  »  Ce  prince,  charmeur  dans  la  con¬ 
versation,  mais  ancré  dans  les  idées  voltairiennes, 
s’ingénia  à  refuser  cette  liberté  aux  catholiques  pen¬ 
dant  les  dix-huit  années  de  son  règne,  et  à  tromper 
les  évêques  par  des  raisons  dilatoires.  Dans  un  salon 
des  Tuileries,  il  disait  à  M.  Combalot,  l’éloquent 
missionnaire  :  «  Vous  avez  raison,  Monsieur  l’abbé, 
l’Université  nous  conduit  à  l’anthropophagie  !  »  et, 
quelques  semaines  plus  tard,  il  le  laissait  condamner 
à  quinze  jours  de  prison  et  à  quatre  mille  francs 
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d’amende  pour  avoir  relevé  dans  un  Mémoire  les 
méfaits  de  l’enseignement  universitaire. 

Qu’on  ne  lui  attribue  pas  la  loi  de  1833,  qui 
affranchit  l’enseignement  primaire;  elle  fut  l’œuvre 
de  M.  Guizot,  protestant  libéral  et  religieux,  et  les 
Chambres  l’adoptèrent  presque  sans  débats.  L’inten¬ 
tion  du  ministre  était  de  rendre  aussi  la  liberté 
à  l’enseignement  secondaire  ;  il  n’y  réussit  pas  : 
<  Il  valait  mieux,  pour  l’Université,  disait-il,  accepter 
hardiment  la  lutte  contre  des  rivaux  libres,  que  de 
défendre,  avec  embarras,  la  domination  et  le  privi¬ 
lège  contre  des  ennemis  acharnés.  » 

Sur  quel  fondement  reposaient  les  griefs  de  ces 
ennemis  acharnés  du  monopole  universitaire?  Nous 
citerons,  au  hasard,  des  témoignages  sûrs  et  indis¬ 
cutables. 

Lamennais  adressa  à  Mgr  Frayssinous  une 
longue  lettre,  dès  le  22  août  1823  ;  nous  y  lisons  ce 
passage  :  «Il  existe  en  France  des  maisons  soumises 
d’une  manière  plus  ou  moins  directe  à  l’Université, 
et  où  les  enfants  sont  élevés  dans  l’athéisme  pratique 
et  dans  la  haine  du  christianisme.  Dans  un  de  ces 
horribles  repaires  du  vice  et  de  l’irréligion,  on  a  vu 
trente  élèves  aller  ensemble  à  la  table  sainte,  garder 
l’hostie  consacrée,  et,  par  un  sacrilège  que  les  lois 
auraient  autrefois  puni,  en  cacheter  les  lettres  qu’ils 
1  écrivaient  à  leurs  parents. 

«  Une  sorte  de  régularité  extérieure,  des  actes 
de  culte  exigés  par  les  règlements,  trompent  encore 
sur  l’état  réel  des  écoles,  quelques  personnes  con¬ 
fiantes,  qui  ignorent  que  ces  actes  dérisoires  ne  sont, 
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le  plus  souvent,  qu’une  profanation  de  plus.  Malgré  \ 
ees  apparences  commandées,  on  parvient  quelquefois 
à  ôter  aux  élèves  jusqu’à  la  possibilité  de  remplir 
leurs  devoirs  religieux.  Ainsi,  le  chef  d’un  collège 
avait  réglé  le  nombre  d’enfants  que  l’aumônier  devait 
confesser  dans  une  heure.  Un  d’eux,  ayant  dépassé 
le  temps  fixé,  et  voulant  achever  sa  confession,  fut 
enlevé  de  force  du  confessionnal  par  un  des  maîtres 
d’étude.  En  beaucoup  d’établissements,  et  nous  en 
avons  les  preuves,  non  seulement  on  ferme  les  yeux 
sur  les  plus  énormes  excès,  mais  on  les  excuse,  on 
les  justifie,  ou,  au  moins,  on  les  tolère  comme  iné¬ 
vitables.  » 

Montalembert,  au  collège  de  Sainte-Barbe,  ren¬ 
contra  cent  vingt  incrédules  et  trente  élèves  de  sa 
classe  qui  affectaient  de  ne  pas  croire  à  la  divinité 
de  Jésus-Christ.  Il  conserva  la  foi  avec  son  ami  Léon 
Cornudel.  «  Dans  la  conversation  des  jeunes  gens 
que  je  fréquente  et  qui  sont  ce  qu’il  y  a  de  mieux, 
écrit-il,  il  règne  une  impiété  et  une  impureté  qui 
m’effraient.  »  Plus  tard,  il  ajoutera  :  «  Je  n’oublierai 
jamais  les  propos  affreux,  les  blasphèmes  monstrueux 
qui  circulaient  sur  les  bancs  à  l’approche  de  la  con¬ 
fession  et  de  la  communion  pascale.  Et  je  me  tais 
encore  sur  tout  ce  qu’il  y  avait  d’immonde  quant 
aux  mœurs  dans  le  langage  et  les  habitudes  de  la 
majorité  de  ces  jeunes  genu..  Si  j’élais  père,  j’aime¬ 
rais  mieux  voir  mes  enfants  croupir  toute  leur  vie 
dans  l’ignorance  et  l’oisiveté  que  de  les  exposer 
à  l’horrible  chance  que  j’ai  courue  moi-même 
d’acheter  un  peu  de  science  au  prix  de  la  foi  de  leurs 
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pères,  au  prix  de  tout  ce  qu’il  y  avait  de  pureté  et 
de  fraîcheur  dans  leurs  âmes,  d’honneur  et  de  vertu 
dans  leurs  cœurs.  » 

Lacordaire  a  raconté,  dans  ses  Mémoires ,  que  sa 
mère  devait  maudire  l’Université  qui  avait  ravi  la 
foi  à  ses  fils  :  «  Un  nuage  de  tristesse  traversait 
le  cœur  de  cette  femme  bénie,  lorsqu’elle  venait 
à  songer  qu’elle  n’avait  plus  autour  d’elle  un  seul 
chrétien,  et  qu’aucun  de  ses  enfants  ne  pouvait 
l’accompagner  aux  mystères  sacrés  de  sa  religion.  » 
Aumônier  du  collège  Henri  IV,  il  répondit  à  la 
Commission  d’enquête  sur  l’état  religieux  et  moral 
des  maisons  universitaires  :  «  L’aumônier  du  collège 
assiste,  comme  un  témoin  du  ciel,  à  la  corruption 
de  ce  qu’il  y  a  de  plus  aimable  au  monde,  et  si,  par 
hasard  il  sauve  du  vice  quelque  enfant  plus  heureux, 
*  il  le  voit  disparaître  au  bout  de  peu  de  jours,  et  n’ose 
pas  même  le  regretter,  tant  cette  innocence  avait 
besoin  de  fuir.  Aussi  l’on  s’étonne  que  l’Université 
rouve  encore  dans  le  clergé  des  prêtres  capables 
le  supporter  ses  injures,  et  que  nous  n’abandonnions 
>as  à  son  impuissance  une  race  d’hommes  sans  pudeur 
.ui  ne  paie  les  sacrifices  que  par  des  affronts.  Nous 
!st-il  permis  de  jeter  sur  une  corruption  de  vingt  ans 
m  voile  éternel  ?  Nous  est-il  permis  de  tromper  les 
amilles  qui  se  fient  à  nous?  Enfin,  quand  le  cours 
e  leurs  études  est  achevé,  parmi  ceux  qui  sortent 
e  rhétorique  ou  de  philosophie,  faut-il  dire  combien 
|  en  est  dont  la  foi  se  soit  conservée  et  qui  la  mettent 
n  pratique?  H  en  est  environ  chaque  année  un  par 
ollège...  C’est  à  l’autorité  qu’il  appartient  de  voir  si, 
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après  tant  d’essais  infructueux,  le  plus  efficace  de 
tous  ne  serait  pas  cette  émancipation  de  V ensei¬ 
gnement  déjà  souvent  réclamée,  et  qui  semble 
découler  naturellement  des  institutions  fondées  en 
France  par  la  sagesse  des  collèges  royaux  de  nos 
rois  ».  N’oublions  pas  que  les  neuf  aumôniers  de 
Paris  signèrent  cette  déclaration,  dont  nous  n’avons 
cité  qu’une  page. 

M.  Combalot,  dont  les  amis,  l’abbé  de  Salinis 
et  l’abbé  Gerbet  avaient  inutilement  fait  du  zèle  dans 
les  collèges,  s’écriait  :  «  A  quoi  se  borne  la  mission 
de  l’aumônier?  Il  célèbre  le  saint  sacrifice  sur  un 
autel  méprisé  ;  il  enseigne  les  éléments  de  la  foi  à  des 
enfants  corrompus  par  le  scandale  jusqu’à  la  moelle 
des  os  ;  on  lui  accorde  à  peine  une  heure  par  semaine 
pour  parler  religion  à  des  raisonneurs  de  quinze  ans 
qui  ne  croient  déjà  plus  à  Dieu  et  aux  prêtres.  Il  est 
te  témoin,  l’impuissant  témoin  de  l’esprit  d’insubor¬ 
dination,  de  libertinage  et  de  blasphème.  » 

Faut-il  joindre  à  ces  textes  les  doléances  d’Alfred 
de  Musset  sur  l’état  putride  de  son  lycée, où  <r  les  ado¬ 
lescents  tenaient  sous  les  arbres  en  fleurs  des  propos 
qui  eussen  t  fait  frémir  les  bosquets  de  Versailles  et  des 
enfants  crachaient  le  pain  de  Dieu  »  ?  Est-il  besoin 
de  rappeler  aux  admirateurs  de  Paul  Bourget,  du 
psychologue  qui  parcourt  le  chemin  de  Damas,  ses 
imprécations  contre  le  lycée  «  ce  bagne,  l’horrible 
endroit,  ce  monde  d’ignominie  et  de  bassesse  où  les 
plus  âgés  ont  dix-neuf  ans  et  les  plus  jeunes  huit  »  ? 
11  avoue  que  sa  jeunesse  y  fut  une  longue  agonie. 
Ecoutez  cette  observation  prise  sur  le  fait  :  «  Je 
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n’étonnerai  aucun  de  ceux  qui  ont  traversé  les 
études  de  nos  lycées,  en  affirmant  que  la  précoce 
impiété  des  libres-penseurs  en  tunique  a  pour  point 
de  départ  quelque  faiblesse  de  la  chair  accompagnée 
de  l’horreur  d’un  aveu  au  confessionnal.  » 

Après  avoir  fait  le  procès  du  monopole,  il  importa 
de  montrer  comment  nos  pères  l’ont  démoli. 


CHAPITRE  III 


LA  LUTTE  CONTRE  LE  MONOPOLE 


La  liberté  de  l’Eglise  est  absolument  inséparable 
de  la  liberté  d’enseigner  la  jeunesse  ;  pour  conquérir 
celle-ci,  il  faut  déclarer  la  guerre  à  l’Université.  Tel 
est  le  programme  suivi  par  Lamennais  pendant 
quinze  ans,  et  donné  à  celte  phalange  de  courageux 
disciples,  Montaiembert,  Combalot,  Lacordaire,  qui 
le  suivit,  sans  jamais  partager  ses  erreurs.  Ce  grand 
esprit  immodéré  lança  le  premier  coup  de  clairon  de 
la  charge  par  sa  lettre  au  grand-maître  de  l’Univer¬ 
sité,  dont  nous  avons  cité  un  extrait. 

Cette  lettre  ayant  été  reproduite  par  le  Drapeau 
blanc,  l’éditeur  de  ce  journal  fut  cité  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Paris  et  condamné  à  quinze 
jours  de  prison  et  à  cent  cinquante  francs  d’amende. 
Mgr  Frayssïnous,  après  avoir  eu  le  tort  d’ordonner 
les  poursuites  contre  ce  qu’il  appelait  une  révolte  et 
une  injure  à  l'ordre  de  choses  établi ,  eut  le  courage 
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de  faire  cet  aveu  significatif  :  «  M.  de  Lamennais  dit 
beaucoup  de  mal  de  l’Université,  il  ne  connaît  même 
pas  tout.  Mais  comment  remplacer  cette  institution 
qu’il  voulait  détruire?  Que  faire  de  cent  mille 
enfants  ?  » 

Le  polémiste  répond  :  a  Les  faits  que  j’ai  rapportés 
sont  certains  ;  et,  si  je  n’en  ai  pas  cité  beaucoup 
d’autres,  c’est  que  ceux-ci  suffisaient  pour  apprendre 
aux  pères  de  famille  à  quels  dangers  terribles  leurs 
enfants  sont  exposés  dans  un  grand  nombre  d’écoles. 
Quoi  !  les  âmes  se  perdront  en  foule  ;  des  enfants, 
pour  qui  Jésus-Christ  est  mort,  descendront  par 
milliers  dans  les  enfers,  et  il  faudra  garder  le  silence  ; 
et  l’on  sera  coupable  d’avertir  leurs  parents,  de  les 
tirer  de  leur  funeste  sécurité  I  Vous  ne  le  pensez  pas, 
vous  ne  pouvez  pas  le  penser.  »  Il  poursuit  dans 
divers  journaux,  surtout  dans  Y  Avertir,  qu’il  a  fondé, 
une  admirable  série  de  pamphlets  contre  le  monopole 
universitaire,  qui  forment  «  tout  ce  qu’il  y  a  de 
plus  puissant,  comme  pensée  et  comme  style,  dans 
la  presse  française  »,  au  jugement  de  M.  Spuller. 

Ecoutons  quelques  échos  de  cette  voix  vengeresse: 
«  Catholiques,  c’était  hier  que,  sur  les  débris  d’une 
monarchie  brisée  par  le  peuple,  on  vous  faisait,  à  la 
face  du  ciel,  ces  promesses  de  liberté.  Comment  les 
a-t-on  tenues?  A  peine  les  paroles  qui  vous  affran¬ 
chissent  étaient-elles  prononcées,  qu’on  se  hâtait  de 
resserrer  vos  liens.  On  s’emparait,  à  main  armée, 
des  édifices  consacrés  à  l’éducation  de  la  jeunesse  sur 
qui  repose  la  perpétuité  de  votre  culte.  C’est  ainsi 
qu’on  a  respecté  vos  droits.  Disons-le  hautement,  le 
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pouvoir  est  hostile  contre  nous.  Voyez  avec  quelle 
hâte,  avec  quelle  ardeur,  ses  ministres  s’en  vont 
fouiller  dans  les  registres  de  l’ancien  despotisme, 
pour  en  exhumer  des  ordonnances  illégales,  en 
contradiction  avec  la  charte,  avec  les  droits  reconnus, 
avec  les  serments  jurés  ;  et  cela  pourquoi  ?  pour 
assouvir  un  aveugle  besoin  de  persécution  qui  les 
presse.  Il  faut  que  vous  soyez  bien  avant  dans  leur 
mépris,  s’ils  ont  cru  que  vous  supporteriez  en  silence 
le  joug  de  fer  qu’ils  appesantissent  sur  vous,  s’ils  ont 
cru  qu’ils  pouvaient  tenter  impunément  de  vous 
l’imposer.  Pour  nous,  simples  prêtres  et  simples 
fidèles,  combattons  sans  relâche  pour  notre  affran¬ 
chissement;  ne  souffrons  pas  que  qui  que  ce  soit  ose 
nous  exclure  du  droit  commun.  Montrons  que  nous 
sommes  français,  en  défendant  avec  constance  ce 
que  nul  ne  peut  nous  ravir  sans  violer  la  loi  du  pays. 
Disons  au  souverain  :  Nous  vous  obéirons  tant  que 
que  vous  obéirez  vous-même  à  cette  loi  qui  vous  a 
fait  ce  que  vous  êtes  et  hors  de  laquelle  vous  n’êtes 
rien.  Disons  à  nos  frères,  quelles  que  soient  leurs 
opinions,  leurs  croyances  :  Nous  avons  tous  le  même 
intérêt,  notre  cause  est  la  vôtre.  11  y  a  désormais  un 
mot  qui  doit  nous  unir  tous  :  la  liberté.  » 

Lamennais  ne  se  lassait  pas  de  répéter  :  «  Nous 
demandons  la  liberté  d’enseignement,  parce  qu’elle 
est  de  droit  naturel  et,  pour  ainsi  dire,  la  première 
liberté  de  la  famille;  parce  qu’il  n’existe  sans  elle 
ni  de  liberté  religieuse,  ni  de  liberté  d’opinions; 
enfin,  parce  qu'elle  est  expressément  stipulée  dans  la 
charte.  Nous  regardons,  en  conséquence,  le  monopole 


LA.  LIBERTÉ  D’ENSEIGNEMENT 


27 


universitaire  comme  une  violation  de  cette  même 
charte,  et  nous  le  repoussons  de  plus  comme  illégal, 
les  privilèges,  odieux  en  soi,  de  l’Université  ne 
reposant  sur  e'^une  loi,  ainsi  que  Ta  plusieurs  lois 
îeeonnu  le  gouvernement  lui-même...  Il  y  a  lieu  de 
craindre  qu’on  ne  voie  se  perpétuer  le  monopole 
universitaire,  l’une  des  plus  odieuses  inventions  du 
despotisme  impérial.  Qu’on  y  prenne  garde  cepen¬ 
dant  ;  le  droit  de  former  à  son  gré  l’intelligence  du 
jeune  âge,  ses  croyances,  ses  mœurs,  et  de  rendre  à 
quelques-uns  l’instruction  qui  doit  appartenir  à  tous, 
n’est  pas  un  des  droits  que  la  France  reconnaît  à  son 
gouvernement.  Que  le  gouvernement  respecte  tous 
les  droits,  s’il  veut  qu’on  respecte  les  siens.  La  paix 
est  à  ce  prix,  il  faut  qu’il  le  sache.  » 

La  lutte,  inaugurée  et  poursuivie  par  Lamennais, 
ne  sera  plus  abandonnée,  ni  même  interrompue, 
jusqu’à  l’abolition  du  monopole.  M.  Henry  de 
Riancey  eut  soin  de  constater  ce  fait  dans  son 
admirable  plaidoirie  en  faveur  de  l’abbé  Combalot 
<  Ecoutez  si,  depuis  1814  jusqu’à  nosjours:  ce  n’a  pas 
été  un  concert  unanime  de  plaintes  et  de  réclamations. 
En  1814,  M.  de  Lamennais  réclame  contre  le  mono¬ 
pole  ;  en  1817,  c’est  Benjamin  Constant,  dont  je 
vous  ai  cité  les  paroles;  en  1819,  encore  M.  de 
Lamennais;  en  1821,  c'est  une  discussion  entière  à 
la  Chambre  des  députés  à  l’occasion  du  budget  ;  en 
1823,  un  journal  est  poursuivi  pour  avoir  attaqué  ce 
que  nous  attaquons,  le  monopole  universitaire.  En 
1829,  ce  sont  MM.  Duchâtel,  Dubois,  Pierre  Leroux 
et  tous  les  rédacteurs  du  Globe  qui  réclament  contre 
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le  corps  enseignant,  et  pour  plusieurs,  il  y  avait  du 
courage  à  agir  ainsi,  car  plusieurs  en  étaient 
membres;  en  1830,  c’est  M.  Dupin  qui  défend 
M.  Gaillard,  ce  sont  MM.  Odilon  Barrot,  Raynouard, 
Desclozeaux,  qui  assistent  M.  Dubois  dans  sa  lutte  ; 
en  1831,  c’est  le  procès  de  l’Ecole  libre;  en  1832, 
c’est  M.  de  Cormenin  et  tant  d’autres  députés 
défendant  à  la  Chambre  la  liberté  d’enseignement  ; 
en  1833,  toutes  les  voix  s’élèvent  à  l’occasion  de 
1’instruction  primaire;  en  1836  et  en  1841,  tous  les 
évêques,  sans  exception,  font  entendre  leurs  justes 
réclamations  ;  enfin,  en  1844,  vous  voyez  où  en  est 
le  débat,  l’atmosphère  est  toute  chargée  des  plaintes 
et  des  protestations  des  citoyens  ;  les  pétitions  assiègent 
les  deux  Chambres.  Ainsi,  nous  ne  datons  pas 
d’aujourd’hui.  Non,  toujours  nous  avons  défendu  la 
cause  de  la  religion  dont  nous  sommes  les  ministres, 
la  cause  de  la  liberté  dont  nous  sommes  les  échos. 
Voilà  comment  nous  repoussons  le  reproche  d’appar¬ 
tenir  à  aucun  parti.  » 

Avec  le  regret  de  ne  pouvoir  ici  donner  une 
mention  spéciale  à  chacun  des  combattants,  nous 
rappellerons  que  Montalembert,  Lacordaire  et  de  Coux 
se  firent  maîtres  d'école  sans  l’autorisation  de 
l’Université,  et  défendirent  leur  droit  d’enseigner  les 
enfants  pauvres  devant  la  Cour  des  pairs.  Le  premier 
troubla  l’âme  de  ses  juges  :  «  Nous  vous  redemandons 
nos  enfants.  Nous  vous  redemandons  leur  honneur, 
leur  pureté,  leur  foi,  leur  vertu.  Vous  n’oseriez 
refuser  à  des  juifs,  à  des  protestants,  le  fruit  de  leur 
amour;  vous  n’oseriez  rester  sourds  aux  cris  de  leur 
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cœur.  Pourquoi  faut-il  que  nous,  catholiques,  nous 
soyons  sans  refuge  et  sans  secours  ?  »  En  les  con¬ 
damnant  à  la  peine  la  plus  minime,  à  cent  francs 
d’amende,  le  haut  tribunal  avoua  son  mépris  pour 
les  privilèges  universitaires  :  «  Nous  nous  appuyons, 
quand  nous  invoquons  le  monopole  universitaire, 
d’une  législation  expirante  dont  nous  hâtons  de 
tous  nos  vœux  la  prompte  abrogation.  La  nécessité 
seule  fait  un  devoir  de  l’invoquer  encore.  » 

Personne  ne  contribua  plus  à  la  réalisation  du 
beau  rêve  de  la  liberté  d’enseignement  que 
Montalembert,  qui  lui  consacia  les  vingt  plus  belies 
années  de  sa  vie,  sa  jeunesse  entière  depuis  1830 
jusqu’à  1850,  remuant  l’opinion  publique  par  sa 
plume  et  par  sa  parole,  sollicitant  le  concours  des 
évêques,  formant,  d’éléments  divers,  le  beau  parti 
catholique  qui  sut  triompher  d’un  gouvernement 
hostile  et  des  préjugés  de  la  foule,  ne  se  décourageant 
jamais  et  menant  la  croisade  sans  autre  ambition 
que  de  servir  l’Eglise. 

L’école  de  Lacordaire  et  de  Montalembert  reven¬ 
diqua  pour  les  catholiques,  la  liberté  et  rien  que  la 
liberté.  Louis  Veuiilot,  l’incomparable  publiciste, 
et  l’abbé  Combalot  se  placèrent  sur  le  terrain  du 
droit .  Les  deux  tactiques  ne  manquaient  pas 
d’habileté.  Voici  le  programme  de  Y  Univers  : 
«  Chrétiens,  nous  prenons  conseil  de  notre 
conscience  ;  citoyens,  nous  nous  appuyons  sur 
nos  droits  ;  pères  de  famille,  nous  remplissons  nos 
devoirs.  Sur  notre  conscience,  sur  nos  droits,  sur  nos 
devoirs,  l’Université  veut  le  silence  ;  elle  ne  l’obtiendra 
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pas.  Les  catholiques  ne  veulent  plus  interrompre  la 
guerre  qu’ils  livrent  à  l'enseignement  de  l'Etat. 
Appuyés  sur  la  charte,  ils  réclament  :  1°  liberté  pour 
tout  citoyen  d’ouvrir  une  école  ;  i°  liberté  pour  tout 
citoyen  de  fréquenter  telle  école  que  bon  lui  semblera 
et  d’y  envoyer  ses  enfants;  3°  formation  d’un  jury 
d’examen  pour  le  baccalauréat,  réunissant  aux 
garanties  nécessaires  de  science  et  de  sévérité,  les 
garanties  non  moins  indispensables  de  moralité  et 
d’impartialité,  afin  que  devant  ce  jury,  tout  citoyen, 
sous  le  seul  patronage  de  sa  capacité  et  de  son 
honneur,  puisse  demander  le  diplôme,  quelle  que  soit 
l’école  qu’il  ait  fréquentée  et  quand  même  il  n’en 
aurait  fréquenlé  aucune.  » 

Combalot  ouvrit  son  Mémoire  par  cette  déclaration 
de  principê  :  «  L’âme  de  tout  enfant  catholique 
appartient,  par  droit  de  naissance  divine,  par  droit 
de  régénération  chrétienne,  à  ceux  qui  lui  ont  transmis 
la  vie  du  Christ.  »  Il  établit  la  différence  radicale 
entre  l’enseignement  laïque  et  l’enseignement  reli¬ 
gieux  :  a  Vingt  prêtres  pieux  comme  des  anges, 
tendres  et  vigilants  comme  des  mères,  fervents 
comme  des  apôtres,  useront  leur  existence  dans  une 
maison  composée  de  deux  cents  enfants  et,  après 
s’être  épuisés  de  veilles,  de  travaux  et  de  sollicitudes, 
ils  en  verront  plusieurs  désoler  leur  patience  et 
désespérer  leur  amour,  par  des  inclinations  vicieuses 
que  leur  active  surveillance  n’aura  pu  prévenir.  El 
on  voudrait  que  trois  à  quatre  cent»  enfants, 
enrégimentés  dans  un  collège  du  monopole,  loin  de 
la  vigilance  du  proviseur,  qui  songe  à  sa  fortune, 
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loin  des  yeux  de  leurs  maîtres,  qui  ne  les  connaissent 
même  pas,  puissent  se  former  à  ces  vertus  difficiles 
qui  préparent  un  jeune  homme  aux  devoirs  de  la 
vie  !  On  voudrait  que  quatre  ou  cinq  surveillants 
méprisés  suffisent  à  ce  grand  sacerdoce  de  régéné¬ 
ration  morale  ?  Comment  s’étonner  ensuite  si  la 
plupart  des  collèges  universitaires  sont  des  écoles 
d’irréligion  et  de  libertinage!...  On  ne  le  dira  jamais 
assez,  les  prêtres  seuls  savent  former  la  jeunesse,  et 
c’est  parce  que  le  prêtre  est  un  homme  de  renonce¬ 
ment  et  de  sacrifice,  c’est  parce  que  le  sacerdoce  est 
une  sainte  maternité.  j> 

Lorsquè  cinquante-six  évêques  français  se  décidèrent 
à  élever  la  voix  contre  les  exigences  grandissantes 
de  l’Université,  le  succès  de  la  cause  de  l’enseigne¬ 
ment  ne  parut  plus  douteux.  Mgr  Parisis,  évêque  de 
Langres,  publia  diverses  brochures  de  vive  logique 
sous  le  titre  d 'Examen  sur  la  liberté  d’ enseignement 
au  point  de  vue  constitutionnel  et  social  :  «  La 
liberté  a  ses  dangers,  disait-il,  mais  quand  elle  a 
passé  dans  les  mœurs,  quand  elle  est  écrite  dans  les 
lois,  quand  elle  est  devenue  un  besoin  public,  le  plus 
grand  danger  pour  un  gouvernement,  c’est  de  vouloir 
la  comprimer,  au  lieu  de  la  mettre  dans  ses  intérêts. 
Au  reste,  nous  ne  voulons  détruire  rien  de  ce  qui  existe. 
L’Université  peut  garder  toute  sa  hiérarchie,  toute 
son  organisasion,  ses  comités,  ses  inspecteurs,  ses 
examens,  ses  grades  ;  seulement  nous  demandons 
qu’à  côté  de  cette  société  puissante,  savante,  riche,  il 
soit  permis  à  chacun  d’élever  des  maisons  d’éducation 
pour  lesquelles  l’Etat  ne  ferait  aucun  sacrifice  et  sur 
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lesquelles  il  aurait  seulement  un  droit  de  surveillance. 
L’épiscopat  combat  pour  la  France  autant  que  pour 
l’Eglise.  Nous  défendons  la  cause  de  tous,  même  la 
cause  de  ceux  contre  qui  nous  réclamons.  » 

Pour  donner  une  sorte  de  consécration  officielle 
aux  discours  de  Montalernbert,  il  lui  adressa  cette 
lettre  :  «  Je  déclare  que  la  cause  de  l’Eglise  et  de 
l’épiscopat  est  identiquement  la  même  que  celle  que 
vous  défendez  si  bien;  que  vous  avez  été,  sinon  notre 
organe,  puisque  votre  modestie  repousse  ce  titre,  au 
moins  notre  très  orthodoxe  interprète;  que  vos 
pensées  sont  les  nôtres,  que  nous  sommes  blessés 
profondément  des  mesures  qui  provoquent  votre 
éloquente  indignation,  et  que  nous  voulons  la  liberté 
pour  tous  précisément  comme  vous  la  demandez.  » 
M5r  Clauzel  de  Montais,  légitimiste  intransigeant, 
réclama  la  liberté  d’enseignement  au  nom  du  droit 
divin  et  lança  de  virulentes  brochures  contre  les 
chefs  universitaires,  Cousin,  Joufîroy  et  Damiron  : 
«  Je  n’aime  point  la  guerre  à  coups  d  épingle  ;  quand 
il  faut  la  faire,  je  lâche  que  ce  soit  à  coups  de 
canon  !  »  Plus  modéré,  Mgr  AfTre,  archevêque  de 
Paris,  adressa  au  roi  Louis-Philippe  un  mémoire 
signé  par  les  évêques  de  la  province.  Nous  en  déta¬ 
chons  une  page  excellente  : 

«  La  libre  concurrence  et  l’abolition  de  tout 
monopole  sont  le  seul  moyen  de  rassurer  la  masse 
des  catholiques  de  France  et  de  les  rallier  à  nos 
institutions.  De  deux  choses  l’une  :  ou  il  faut  que 
l’article  38  du  décret  constitutif  de  1808  soit  rétabli 
avec  toutes  ses  conséquences,  ou  il  faut,  qu’en  vertu 
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de  l’article  69  de  la  charte,  la  liberté  d’enseignement 
soit  accordée  avec  toutes  les  siennes,  c’est-à-dire 
avec  la  libre  concurrence,  l’abolition  de  tout  mo¬ 
nopole  et  une  indépendance  entière  à  l’égard  de 
l’autorité  universitaire.  Dans  le  premier  cas,  il  n’y 
aura  de  liberté  pour  personne.  Dans  le  second  cas,  il  C’¬ 
aura  liberté  pour  tous.  L’Université  distribuera 
comme  elle  l'entendra  ses  doctrines  ;  mais  des 
hommes  de  foi  prépareront  de  leur  côté  l’antidote  ; 
mais  les  évêques  pourront  prémunir  les  familles 
contre  les  séductions  d’un  enseignement  corrupteur* 
Il  y  aura  lutte  entre  le  bien  et  le  mal.  Les  pères  de 
famille  choisiront.  Une  liberté  fera  supporter  l’autre. 
La  vie  et  la  mort  seront  offertes  à  tous.  Chacun,  à 
!  ses  risques  et  périls,  portera  à  sa  bouche  ou  donnera 
à  son  fils  le  fruit  qu’il  croira  le  meilleur.  Cela  vaudra 
mieux  que  le  régime  sous  lequel  nous  vivons,  et  qui 
peut  se  traduire  par  ces  trois  mots  :  liberté  pour 
l’Université,  servitude  pour  les  autres,  et  nécessité  de 
mourir  pour  tous.  » 

Le  cardinal  de  Bonald  protesta  vivement  par  une 
;  lettre  au  recteur  d’Académie  de  Lyon  contre  le 
certificat  d'études ,  c’est-à-dire  contre  l’impossibilité 

Ioù  se  trouvaient  alors  les  élèves  des  petits-séminaires 
de  se  présenter  au  baccalauréat  s’ils  ne  produisaient 
pas  la  preuve  écrite  qu’ils  avaient  fait  leur  rhétorique 
et  leur  philosophie  dans  un  établissement  de  l’Etat  ; 
peu  après,  il  condamna  le  Manuel  public  du  droit 
ecclésiastique  du  procureur  général  Dupin.  M8r  Devie, 
évêque  de  Belley,  et  Mgr  de  Prilly,  évêque  de  Châlons, 
détournèrent  leurs  diocésains  d’envoyer  leurs 
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enfants  dans  les  écoles  de  pestilence.  L’abbé  des 
Garets,  par  son  livre  Le  monopole  universitaire 
destructeur  de  la  religion  et  des  lois,  l’abbé  Vedrine, 
par  sa  brochure  intitulée  Simple  coup  d'œil ,  et 
beaucoup  d’ecclésiastiques  et  de  laïques  criblèrent  le 
monopole  de  coups  habilement  portés. 

Il  devenait  impossible  de  les  taxer  d’exagération, 
puisque  Sainte-Beuve  lui-même  faisait  alors  cet 
aveu  :  «  Quoi  qu’on  puisse  dire,  pour  ou  contre,  en 
louant  ou  en  blâmant,  on  ne  sort  guère  chrétien  de 
l’Université.  Les  collèges  produisent  des  lycéens  bien 
appris,  éveillés,  de  bonnes  manières  et  qui  devien¬ 
dront  de  gentils  libertins.  Le  sentiment  moral 
inspire  peu  les  gros  bonnets,  les  chefs,  et  tout  le  ! 
corps  s’en  ressent.  Sur  les  mœurs  (entre  nous)  ne  ' 
pas  trop  crier  à  la  calomnie ;  moi  je  ne  crie  qu’à  la 
grossièreté.  » 


CHAPITRE  IV 


LA  COMMISSION  DE  1849 


M.  le  vicomte  de  Falloux,  envoyé  à  l’Assemblée 
:  constituante  par  le  département  de  Maine-et-Loire, 
devenu  ministre  de  Pinstruction  publique  dans  un 
ministère  présidé  par  Odilon  Barrot,  au  mois  de  dé¬ 
cembre  1848,  s’était  présenté  avant  de  donner  son 
consentement  chez  M.  Thiers,  pour  lui  dire  :  «  J’ac¬ 
cepte  cette  charge,  sur  les  instances  de  M.  Molé  et  de 
M.  Berryer,  chefs  du  parti  conservateur,  si  vous  me 
promettez  de  préparer,  de  soutenir  et  de  voter  avec 
moi  une  loi  de  liberté  de  l’enseignement  ;  sinon, 
non.  —  Je  vous  le  promets  1  répondit  M.  Thiers;  je 
vous  le  promets  !  et  ce  n’est  pas  un  engagement  qui 
me  coûte.  Comptez  sur  moi,  car  ma  conviction  est 
pleinement  d’accord  avec  la  vôtre.  » 

Dès  le  4  janvier  1849,  M.  de  Falloux  organisa  une 
Commission  extra- parlementaire  d’enseignement, 
composée  de  vingt-quatre  membres  pris  parmi  l’élite 
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des  esprits  français,  sans  acception  de  partis;  il  eut 
le  talent  de  réunir,  pour  une  œuvre  de  liberté,  des 
universitaires  tels  que  Cousin  et  Sainl-Marc-Girardin, 
des  hommes  politiques  de  la  valeur  de  MM.  de  Cor- 
celles,  Eugène  Janvier  et  Fresneau,  aux  catholiques 
militants  les  abbés  Dupanloup  et  Sibour,  Monta- 
lembert,  Armand  de  Melun,  Henry  de  Riancey,  Lau- 
rentie,  et  même  à  un  pasteur  protestant  M.  Cuvier, 
sous  la  présidence  de  M.  Thiers. 

Il  s’agissait  de  profiter  des  dispositions  bien¬ 
veillantes  de  la  Révolution  de  février,  inscrites  dans 
l’article  VIII  de  la  Constitution  de  1848  statuant  «  que 
les  citoyens  avaient  le  droit  de  s’associer,  de  s’assem¬ 
bler  paisiblement  et  sans  armes,  de  pétitionner,  de 
manifester  leur  pensée  par  la  voix  de  la  presse,  ou 
autrement  »,et  surtout  dans  l’article  IX, ainsi  conçu  : 
«  L’enseignement  est  libre.  La  liberté  d’enseigne¬ 
ment  s’exerce  selon  les  conditions  de  moralité  et  de 
capacité  déterminées  par  les  lois  et  sous  la  surveil¬ 
lance  de  l’Etat.  Cette  surveillance  s’étend  à  tous  les 
établissements  d’éducation  et  d’enseignement,  sans 
aucune  exception.  » 

La  Commission  ne  devait  pas  perdre  de  vue  les 
termes  de  cette  concession  vraiment  libérale  de  la  se¬ 
conde  République  dans  la  préparation  d’une  loi  de 
liberté  sur  l’enseignement.  Elle  s’occupa  tout  d’abord 
de  l’instruction  primaire ,  déjà  concédée  par  la  loi  de 
1833.  M.  Thiers,  revenu  de  beaucoup  de  ses  illusions 
politiques  et  effrayé  des  excès  sanglants  de  la  déma¬ 
gogie  pendant  les  journées  de  juin,  n’hésita  pas  à 
proclamer  que  la  religion  devait  être  la  première  base 
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de  l'enseignement  officiel  :  <c  Quant  à  la  liberté  d’en¬ 
seignement,  je  suis  changé  !  Je  le  suis,  non  par  une 
révolution  dans  mes  convictions,  mais  par  une  révolu¬ 
tion  dans  l’état  social...  Je  répète  que  l’enseignement 
du  clergé,  que  je  n’aimais  point  pour  beaucoup  de 
raisons,  me  semble  meilleur  que  celui  qui  nous  est 
préparé.  Je  ne  porte  ma  haine  et  ma  chaleur  de  ré¬ 
sistance  que  là  où  est  aujourd’hui  l’ennemi.  Cet  en¬ 
nemi,  c’est  la  démagogie;  et  je  ne  lui  livrerai  pas  le 
dernier  débris  de  l’ordre  social,  c’est-à-dire  l'établis¬ 
sement  catholique.  »  M.  Cousin  approuvait  ce  lan¬ 
gage,  lui  qui  avait  écrit  :  «  Le  christianisme  doit 
être  la  base  de  l’instruction  du  peuple.  Nulle  part, 
je  n’ai  vu  de  bonnes  écoles  du  peuple  où  manquait 
la  charité  chrétienne.  En  France,  nos  meilleures 
écoles  de  garçons  sont  celles  des  Frères  de  la  Doctrine 
chrétienne.  Partout  où  l’enseignement  a  prospéré, 
une  pensée  religieuse  s’est  unie,  dans  ceux  qui  le  ré¬ 
pandaient,  au  goût  des  lumières  et  de  l’instruc¬ 
tion.  » 

Avec  une  ardeur  de  néophyte,  M.  Thiers  proposa 
de  confier  exclusivement  et  sans  réserves  au  clergé 
l’instruction  primaire,  de  remplacer  par  les  vicaires 
les  instituteurs  laïques,  «  ces  trente-sept  mille  socia- 
|‘  listes  et  communistes,  véritables  anti  curés  dans  les 
communes  »,  et  de  supprimer  sans  délai  les  écoles 
normales,  «  véritables  petits  clubs  silencieux,  foyers 
des  plus  mauvaises  passions,  déplorables  d’esprit  avec 
les  meilleurs  maîtres,  où  on  a  produit  des  demi-sa¬ 
vants,  des  esprits  faiseurs,  détestable  engeance  ».  Les 
membres  catholiques  de  la  Commission  refusèrent 
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les  propositions  de  M.  Thiers,  déclarant  que  l’Eglise 
ne  voulait  pas  la  ruine  de  l’Université  et  qu’elle  ne 
réclamait  aucun  monopole,  aucun  privilège,  sinon  le 
plein  exercice  de  sa  liberté  religieuse,  attendu  que  la 
protection  ne  vaudra  jamais  la  liberté. 

Toutes  les  critiques  de  M.  Thiers  à  l’adresse  de 
l’enseignement^Wmaire  s’appliquaient  mieux  encore 
à  l’enseignement  secondaire  :  «  Alors,  s’écria-t-il, 
nous  le  sacrifierons  aussi;  il  faut  tout  sacrifier  au 
salut  de  la  société  i  »  Sans  se  rendre  compte  de  son 
inconséquence,  il  gardait  des  préventions  et  des  pré¬ 
jugés  sur  le  rôle  du  clergé  dans  l’instruction  secon¬ 
daire,  et  il  hésitait  à  lui  accorder  l’exercice  du  droit 
dans  l’égalité;  il  s’attardait  avec  obstination  à  de¬ 
mander  le  maintien  du  certificat  d’études. 

Il  fallut  poursuivre  de  longs  débats  avec  cet  orateur 
séduisant  par  ses  sophismes  eux-mêmes,  lui  montrer 
la  vérité  sans  atteindre  son  orgueil,  gagner  son  cœur 
en  même  temps  que  son  esprit,  et  en  faire  adroi¬ 
tement  le  champion  de  la  liberté  religieuse.  L’abbé 
Dupanloup,  qui  jouissait  de  son  estime  et  de  son  af¬ 
fection,  remplit  cette  tâche  délicate  avec  une  habileté 
prodigieuse.  Il  lui  accorda  le  droit  pour  l’Etat  d’avoir 
des  maisons  officielles  d’instruction,  de  conférer  les 
grades  universitaires  et  de  surveiller  les  établisse¬ 
ments  libres,  malgré  la  répugnance  inspirée  aux  ca¬ 
tholiques  par  de  telles  prétentions.  Mais,  ajouta-t-il» 
«  je  réclame  quatre  conditions  absolument  indispen¬ 
sables  si  l’on  veut  faire  la  paix  :  la  suppression  des 
certificats  d’étude  réclamés  pour  se  préparer  au  bac¬ 
calauréat,  le  droit  d’enseigner  accordé  aux  congré- 
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gâtions  religieuses,  la  direction  des  petits-séminaires 
laissée  exclusivement  aux  évêques,  sauf  une  surveil¬ 
lance  générale  de  l’Etat,  enfin  la  réduction  raisonnable 
des  grades  universitaires  à  exiger  des  chefs  des  éta¬ 
blissements  libres.  »  Pendant  qu’il  développait  ses 
revendications  pour  les  intérêts  supérieurs  de  l’Eglise, 
M.  Tbiers,  sous  le  charme  d’une  éloquence  persuasive, 
s’approchait  de  M.  Cousin  :  «  Cousin  !  avez-vous  bien 
compris  quelle  leçon  nous  avons  reçue  là  ?  Il  a  rai¬ 
son  l’abbé  !  Oui,  nous  avons  combattu  contre  la 
justice,  contre  la  vertu,  et  nous  leur  devons  répara¬ 
tion  î  »  En  rentrant  à  son  hôtel,  il  interrompait  sans 
cesse  la  conversation  de  M.  de  Corcelles  pour  redire 
tout  haut  :  «  Oui,  décidément,  l’abbé  Dupanloup  a 
raison  !  »  Deux  riches  intelligences  s’étaient  ren¬ 
contrées  et  comprises  pour  la  défense  d’une  noble 
cause. 

Durant  trois  mois,  l’homme  d’Etat  assista  à  toutes 
les  séances  de  la  commission,  moins  pour  les  présider 
que  pour  s’instruire  des  idées  de  ses  collègues,  recon¬ 
naître  ses  vieilles  erreurs,  embrasser  la  vérité  quand 
elle  lui  apparaissait  et  sacrifier  ses  préférences  per¬ 
sonnelles  aux  intérêts  sociaux.  «  La  société  vaut  bien 
l’Université,  »  répondait-il  à  ses  amis  mécontents. 
Lui,  qui  avait  jadis  attaqué  les  jésuites  et  réclamé 
leur  proscription,  il  eut  le  courage  de  rétracter  son 
opinion  à  leur  endroit  et  de  reconnaître  leur  droit 
d’enseigner  comme  tout  citoyen.  Il  se  contentait 
d’ajouter,  en  souriant  :  «  Quand  l’Assemblée  étudiera 
cette  question,  vous  me  permettrez  de  me  cacher  sous 
la  table  !  x>  Lorsque  vint  l’heure  de  la  discussion  pu  - 

■  ■ 
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blique,  il  ne  se  cacha  point  et  fit  vaillamment  son 
devoir  de  défenseur  de  la  nouvelle  loi. 

On  aura  profit  et  plaisir  à  étudier  tous  les  détails 
de  cette  lutte  mémorable  dans  l’ouvrage  récemment 
réédité  de  M.  H.  de  Lacombe  :  Les  débats  de  la  com¬ 
mission  de  1849,  discussion  parlementaire  et  loi  de 
1850  (librairie  Téqui,  Paris,  1899).  Les  arguments 
pour  ou  contre  la  liberté  de  l’enseignement,  les  ob¬ 
jections  et  les  réponses  de  ses  adversaires  et  de  ses 
défenseurs  sont  absolument  les  mêmes  que  nous  en¬ 
tendons  et  lisons  à  l’heure  présente. 

Pendant  la  pénible  élaboration  du  projet  de  loi  par 
la  commission  spéciale,  alors  que  les  termes  des  con¬ 
cessions  réciproques  exigeaient  des  ménagements  de 
la  plus  exquise  délicatesse  envers  les  hommes  poli¬ 
tiques  ralliés  à  la  cause  catholique,  une  division  né¬ 
faste  faillit  tout  compromettre.  Les  enfants  de  lumière 
ne  sauront  donc  jamais  réaliser  celte  entente  absolue 
pour  le  bien,  que  les  enfants  de  ténèbres  pratiquent 
si  docilement  pour  le  mal  ?... 

Les  uns,  par  l’organe  de  Y  Univers,  réclamaient  la 
liberté  entière ,  sans  conditions,  sans  alliance  avec 
des  hommes  tels  que  Thiers,  Guizot,  Cousin,  et  sans 
aucune  entente  amiable  avec  l’Université.  Les  autres, 
soutenus  par  Y  Ami  de  la  religion ,  répondaient  avec 
Montalembert  :  «  Pour  ceux  qui,  comme  moi,  n’ont 
jamais  fait  la  guerre  que  pour  arriver  à  une  paix 
honorable,  la  nécessité  d’une  transaction  est  démon¬ 
trée,  et  ils  peuvent  craindre  à  bon  droit  que  l’occa¬ 
sion  actuelle,  avec  un  gouvernement  et  une  majorité 
comme  celle  que  nous  avons,  ne  se  retrouve  pas. 
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Refuser  systématiquement  toute  transaction, ou  exiger 
que  celle  transaction  soit  tout  entière  au  profit  d’une 
seule  des  parties,  c’est  méconnaître  profondément 
l’esprit  de  noire  pays  et  de  notre  temps.  C’est  aussi 
méconnaître  la  force  des  catholiques  de  France  très 
forts  pour  crier  et  critiquer ,  très  faibles  quand  on 
en  vient  à  l’action.  » 

Louis  Yeuillot  écrit  que  le  projet  de  la  loi  Falloux 
est  un  manque  de  foi  et  que  M.  de  Falloux  n'a  pas 
l'esprit  catholique ;  il  ajoute,  la  veille  de  la  grande 
bataille  :  «  Point  d’alliance  avec  l’Université!  Point 
de  surveillance  de  l’Université  !  Arrière  ses  livres, 
ses  inspecteurs,  ses  examens,  ses  certificats,  ses  di¬ 
plômes  !  Tout  cela  c’est  la  main  de  l’Etat  mise  sur  la 
liberté  des  citoyens,  c’est  le  souffle  de  l’incrédulité  sur 
les  jeunes  générations,  c’est  l’énervante  action  de 
l’indifférence  religieuse  sur  les  chrétiens  et  sur  le  sa¬ 
cerdoce  lui-même!...  Nous  croyons  que  dans  le  nou¬ 
veau  monopole,  la  partie  ecclésiastique  seule  sera 
neutre,  et  que  la  partie  universitaire  restera  enne¬ 
mie.  » 

L’abbé  Dupanloup,  évêque  nommé  d’Orléans,  lui 
répond  :  «  Si  le  clergé  veut,  avant  dix  ans,  chaque 
département  pourra  voir  s’élever  dans  son  sein  une, 
deux,  trois  maisons  d’éducation,  et  la  France  ne  tar¬ 
dera  pas  à  jouir,  dans  la  bonne  éducation  de  la  jeu¬ 
nesse,  des  bienfaits  déposés  dans  la  loi  de  M.  de 
Falloux  et  bénira  un  jour  la  mémoire  du  jeune  et 
courageux  ministre...  Je  n’ai  jamais  eu,  dans  ma  vie, 
plus  de  tranquillité  d’âme  et  de  conduite.  C’est  ici 
évidemment,  profondément,  la  cause  de  Dieu,  de 
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l’Eglise,  et  le  salut  de  ce  pauvre  pays,  autant  que 
possible.  » 

Dom  Guéranger  engage  Montalembert  à  attaquer 
la  loi ,  et  Lacordaire  lui-même  murmure  avec  ai¬ 
greur  :  «  On  a  mieux  aime  se  fier  à  M.  Thiers  qu’à 
Dieu  et  à  la  justice.  »  Mgr  Parisis  hésite  à  prendre 
un  parti  quelconque  pour  ou  contre  la  loi,  et  fournit 
par  son  attitude  une  arme  aux  adversaires.  Les  évêques 
de  Nancy,  de  Chartres,  de  Luçon  et  le  jeune  Mgr  Pie, 
nommé  par  M.  de  Falloux,  se  prononcent  hautement 
contre  le  projet  approuvé  par  un  grand  nombre  de 
prélats. 

Les  radicaux  pensent  faire  échouer  ce  projet  en  le 
soumettant  au  Conseil  d’Etat,  et  le  prince  Louis-Na¬ 
poléon  ne  se  montre  plus  aussi  favorable.  M.  de  Fal¬ 
loux,  malade,  est  remplacé  par  M.  de  Parieu  au  mi¬ 
nistère  de  l’instruction  publique.  M.  Thiers  déclare, 
dans  un  langage  violent,  à  celui-ci,  que,  s’il  a  le 
malheur  d’abandonner  le  projet  de  son  prédécesseur, 
la  Commission  le  reprendra  à  son  compte  personnel 
et  le  fera  passer,  malgré  le  gouvernement.  Qu’ar¬ 
rivera-t-il  dans  une  pareille  situation  des  esprits,  et 
quelle  sera  l’issue  du  combat? 


CHAPITRE  V 


LA  LIBERTÉ  CONQUISE  EN  1850 


Ce  fut  le  14  janvier  que  commença  la  discussion 
de  la  loi  organique  de  l’enseignement,  pour  se  ter¬ 
miner  d’une  façon  heureuse  le  15  mars.  L’Assemblée 
législative  montra  d’abord  des  sentiments  hostiles  et 
des  préjugés  sans  nombre;  on  n’y  comptait  qu’une 
centaine  de  voix  pour  la  vraie  liberté  scolaire.  Le 
parti  de  l’ordre,  la  majorité,  la  droite  elle-même  ne 
cédèrent  que  devant  les  loyales  explications  de 
Montalembert,  assez  habile  pour  les  gagner  à  sa 
cause. 

Tbiers  se  chargea  de  dompter  la  Montagne,  ou 
l’extrême  gauche,  les  ennemis  de  l’Eglise  représentés 
par  Victor  Hugo,  Jules  Favre  et  Emmanuel  Arago. 
Il  soutint  leurs  assauts  avec  une  ardeur  admirable, 
prononçant  des  discours  de  trois  heures  de  durée, 
dissipant  les  équivoques  avec  un  esprit  et  un  bon 
sens  élevés  jusqu’au  génie,  flagellant  les  sectaires 
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qui  déniaient  le  droit  commun  aux  catholiques,  et 
prenant  la  parole  jusqu’à  cinquante  fois  dans  une 
seule  séance,  pour  diriger  les  débats. 

Autour  de  lui  se  groupèrent  les  défenseurs  de  la 
loi,  avec  un  talent  d’un  autre  ordre,  Mgr  Parisis, 
évêque  de  Langres,  MM.  Baze,  Béchard,  Fresneau, 
Poujoulat,  de  Parieu,  de  Iverdrel,  de  Riancey  et  de 
Vatimesnil. 

Le  but  principal  de  Montalembert,  dont  la  modes¬ 
tie  s’elîaça  devant  l’exubérante  éloquence  de  Thiers, 
fut  de  calmer  les  exigences  de  la  droite  et  de  l’ame¬ 
ner  aux  concessions  qui  ^semblaient  nécessaires  : 
«  Quand  on  fait  un  pas  vers  l’Eglise,  elle  en  fait  deux 
vers  nous.  Elle  ne  dit  jamais  ces  deux  paroles  que 
vous  entendez  tous  les  jours  dans  la  sphère  de  la 
politique  :  Tout  ou  rien !  et  :  Il  est  trop  tard!  Elle 
ne  dit  jamais  :  Tout  ou  rien ,  car  c’est  le  mot  de 
l’orgueil,  de  la  passion  humaine  qui  veut  jouir  et 
vaincre  aujourd’hui  parce  qu’elle  doit  mourir  demain. 
L’Eglise,  comme  on  l’a  tant  dit,  est  patiente  parce 
qu’elle  est  éternelle;  et  voilà  pourquoi  elle  ne  dit 
jamais  :  Tout  ou  rien  /  Elle  ne  dit  pas  non  plus  :  Il 
est  trop  tard ,  ce  mot  coupable  et  impitoyable,  parce 
que  s’il  n’est  jamais  trop  tard  pour  sauver  une 
âme,  il  n’est  jamais  trop  tard  non  plus  pour  sauver 
une  société  qui  consent  à  être  sauvée.  » 

Thiers  demandait  aux  réfractaires  des  concessions, 
en  disant  :  «  Le  propre  de  toutes  transactions,  c’est 
de  blesser  les  partis  extrêmes,  c’est  d’exciter  chez 
les  uns  et  les  autres  de  vives  réclamations,  et  puis, 
si  elles  sont  bien  faites,  de  salisfaire  sans  bruit,  pai- 
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siblemenl,  les  deux  intérêts  sérieux,  qui  étaient 
engagés  dans  la  lutte.  »  Avant  d’obtenir  que  le 
Conseil  Supérieur  de  l’instruction  publique  compte¬ 
rait  désormais  quatre  évêques  élus  par  leurs  collègues, 
ce  qu’il  appelait  moins  une  laveur  qu’une  charge 
pour  le  clergé,  il  s’écria  :  «  Maintenant,  je  m’adresse 
à  la  droite  :  C’est  vrai,  vous  avez  derrière  vous,  et  tout 
le  monde  a  derrière  soi  des  mécontents  ;  moi,  je  m’a¬ 
dresse  à  votre  amour  du  vrai,  à  votre  amour  du  peuple, 
de  la  société.  Franchement,  vous  avez  discuté  avec 
nous;  vous  avez  vu  avec  quel  soin,  quelle  attention, 
quel  désir  d’arriver  à  un  résultat  équitable  et  utile, 
nous  avons  examiné  ces  grandes  questions.  Eh  bien  ! 
croyez-vous  qu’on  puisse  détruire  en  France  l’en¬ 
seignement  de  l’Etat?  Croyez-vous  qu’il  soit  possible 
de  trouver  une  combinaison  qui  fasse  qu’en  adoptant 
les  écoles  de  l’Etat  ceux  qui  seront  sortis  de  ces 
écoles,  les  universitaires,  ne  seront  pas  toujours  les 
principaux  membres  du  gouvernement  de  l’enseigne¬ 
ment?  Vous  serez  bien  obligés  de  convenir  avec  moi 
que  cela  est  forcé.  Eh  bien  alors,  quand  on  vous 
accorde  ce  que  vous  avez  toujours  demandé,  la  libre 
concurrence,  quand  on  vous  accorde  le  droit  de  créer 
des  établissements  en  subissant  l’inspection,  avec  la 
i  mesure  que  tout  le  monde  doit  désirer  qu’elle  observe, 
quelles  sont  donc  les  objections  que  vous  pouvez  faire? 
Non,  je  ne  dis  pas  vous,  vous  êtes  beaucoup  trop 
sincères,  trop  amis  de  votre  pays  et  de  la  vérité  ;  mais 
quelles  sont  les  objections  qu’on  peut  faire  en  dehors 
de  vous?  Y  en  a-t-il  que  vous  deviez  écouter?  Non. 
Au  nom  de  vos  vertus,  de  votre  amour  du  pays,  je 
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vous  somme  de  ne  pas  les  écouter,  car  vous  savez  que 
nous  avons  fait  pour  le  mieux  et  que  nous  avons  fait 
la  seule  chose  possible.  » 

Le  débat  sur  le  droit  d'enseigner  pour  toutes  les 
congrégations  religieuses  conserve  un  intérêt  tout 
d’actualité.  M.  Beugnot,  rapporteur  de  la  Commission 
de  l’Assemblée  législative,  fit  cette  sage  déclaration  : 
g  Les  membres  des  associations  religieuses  non  recon¬ 
nues,  dans  lesquels  nous  ne  voyons,  nous  aussi,  que 
des  citoyens  auxquels  nul  n’a  le  droit  de  demander 
ce  qu’ils  sont  devant  Dieu  et  leur  conscience,  jouiront 
de  la  faculté  d’enseigner,  parce  que  cette  faculté  est 
un  droit  civil  et  qu’ils  possèdent  tous  les  droits  de  ce 
genre.  » 

Un  obscur  député  de  la  gauche,  le  citoyen  Bourzat 
présenta  l’amendement  suivant  :  «  Nul  ne  pourra 
tenir  une  école  publique  ou  libre,  primaire  ou  secon¬ 
daire,  laïque  ou  ecclésiastique,  ni  même  y  être  em¬ 
ployé,  s’il  fait  partie  d’une  congrégation  religieuse 
non  reconnue  par  l’Etat.  » 

Thiers  s’empara  de  cette  sotte  et  haineuse  propo- 
cition  pour  en  montrer  le  ridicule,  la  réduire  en 
poussière  et  la  faire  repousser  par  ceux-là  même  qui 
y  voyaient  une  arme  redoutable  contre  la  loi  :  «  La 
République,  comme  vous  l’entendez,  comme  les  plus 
modérés  d’entre  vous  l’entendent,  c’est  la  liberté  sans 
limites,  c’est  la  liberté  donnée  à  tout  le  monde.  La 
Constitution  dit  :  L’enseignement  est  libre,  tout  le 
monde  pourra  exercer  l’enseignement,  sous  les  con¬ 
ditions  de  moralité  et  de  capacité.  Un  individu  laïque 
ou  ecclésiastique  se  présente.  Ces  deux  preuves  exigées, 
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par  lui  faites,  il  n’y  a  plus  rien  à  lui  demander.  S’il 
porte  la  robe  de  prêtre,  on  ne  peut  pas  lui  demander 
s’il  appartient  à  telle  ou  telle  congrégation.  Cela  ne 
se  peut  pas.  Voici  une  loi  qui  a  pour  but  de  rétablir 
la  paix,  je  crois  cette  paix  nécessaire  à  la  société,  et 
pour  moi  c’est  un  but  très  respectable,  c’est  un  but 
sacré.  Eh  bien  !  cette  paix,  au  moment  où  on  la  con¬ 
cluait,  pouvait-on  demander  au  clergé  français  de  !& 
signer  aux  dépens  des  corporations  que  les  lois  de 
l’Etat,  que  la  Constitution  couvraient  comme  tous  les 
autres  citoyens.  Cela  ne  se  pouvait  pas,  car  c’était 
violer  sans  motif  la  Constitution,  et  c’était,  de  la  part 
du  clergé,  une  attitude  qui  aurait  manqué  de  di¬ 
gnité.  » 

L’extrême  gauche  poussait  des  hurlements  de 
fureur  :  «  Vous  êtes  passé  aux  Jésuites  !  »  ,L’orateur 
ajouta  :  «  Oui,  c’est  convenu,  je  suis  un  Jésuite  ; 
d’accord.  Aucune  de  vos  objections  ne  me  surprend. 
Je  connais  les  partis,  je  connais  leur  sincérité,  leur 
langage  ;  je  sais  qu’on  pose  des  principes  à  une  con¬ 
dition  :  c’est  de  pouvoir  les  appliquer  à  soi  tout  seul. 
Je  sais  qu’on  veut  la  République,  à  condition  qu’on 
en  sera  les  maîtres,  qu’on  la  gouvernera,  à  condition 
qu’on  en  disposera.  Quand  la  République  existe,  c’est 
pour  tout  le  monde.  Mais  permettez-moi  d’ajouter  : 
si  elle  dure,  vous  ne  la  gouvernerez  pas,  et  elle  ne 
durera  qu’à  cause  de  cela  !  » 

Mgr  Parisis  saisit  l’occasion  pour  affirmer  les 
bons  sentiments  du  clergé  à  l’égard  des  jésuites  et 
des  religieux  de  tous  ordres  :  «  Dans  le  fond,  leur 
cause  est  la  nôtre  ;  nous  ne  serons  pas  assez  lâches 
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pour  les  laisser  porter  seuls  les  coups,  nous  venons  en 
revendiquer  notre  part,  et  dans  une  certaine  mesure, 
nous  nous  déclarons  solidaires.  C’est  dire  ce  que  je 
pense  du  projet  qu’on  pourrait  avoir,  non  pas  d’ex¬ 
clure  de  l’enseignement  tel  ou  tel  individu  pour  ses 
méfaits  personnels,  s’il  s’en  rencontrait  ainsi,  mais 
d’exclure  de  l’enseignement  en  masse  tous  les  Jésuites 
comme  tels,  et  parce  qu’ils  sont  tels.  L’Eglise  catho¬ 
lique  considérerait  comme  fait  contre  elle-même  ce 
que  l’on  pourrait  faire  contre  des  hommes  en  qui  elle 
reconnaît  des  enfants  soumis,  des  prêtres  pieux  et 
zélés,  des  soldats  courageux  et  fidèles.  Pour  nous, 
prêtres  séculiers,  qui  voyons  dans  le  clergé  régulier 
de  tout  ordre,  jésuites,  bénédictins,  dominicains,  peu 
importe,  des  amis  qui  nous  honorent  et  des  frères 
qui  nous  assistent,  jamais  nous  ne  consentirons  à  les 
livrer  comme  la  rançon  des  avantages,  quels  qu’ils 
soient,  que  la  loi  pourrait  nous  promettre.  » 

Le  15  mars  1850,  la  loi  Fallouxqui  pourrait  aussi 
bien  se  nommer  la  loi  Thiers,  fut  votée  à  l’immense 
majorité  de  399  voix  contre  237.  Le  titre  III  en 
résume  les  avantages  :  «  Tout  Français,  âgé  de  25  ans 
au  moins,  et  n’ayant  encouru  aucune  des  incapacités 
comprises  dans  l’article  26  de  la  présente  loi,  peut 
former  un  établissement  d’instruction  secondaire  sous 
la  condition  de  faire  au  recteur  de  l’académie  où  il  se 
propose  de  s’établir  les  déclarations  prescrites  par 
l’article  27  (déclaration  au  maire  du  local  à  occuper), 
et  en  outre,  de  déposer  entre  ses  mains  les  pièces 
suivantes  dont  il  lui  sera  donné  récépissé  :  1°  un 
certificat  de  stage  constatant  qu'il  a  rempli  pendant 
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cinq  ans  au  moins  les  fonctions  de  professeur  ou  de 
surveillant  dans  un  établissement  d’instruction  secon¬ 
daire  public  ou  libre;  2°  soit  le  diplôme  de  bachelier, 
soit  un  brevet  de  capacité  ;  3°  le  plan  du  local,  et  l’indi¬ 
cation  de  l’objet  de  l’enseignement  ».  L’article  70  fixa 
ainsi  la  situation  des  petits-séminaires  :  «  Les  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  actuellement  existantes 
sont  maintenues,  sous  la  seule  condition  de  rester 
soumises  à  la  surveillance  de  l’Etat,  et  il  ne  pourra 
en  être  établi  de  nouvelles  sans  l’autorisation  du 
gouvernement.  »  Une  certaine  faveur  fut  accordée  à 
tous  les  prêtres  :  «  Les  ministres  des  différents  cultes 
reconnus  peuvent  donner  l’instruction  secondaire  à 
quatre  jeunes  gens  au  plus,  destinés  aux  écoles  ecclé¬ 
siastiques,  sans  être  soumis  aux  prescriptions  de  la 
présente  loi,  à  la  condition  d’en  faire  la  déclaration 
au  recteur.  » 

Cette  loi  bienfaisante  contenta-t-elle  tous  les  catho¬ 
liques?  Non,  hélas!  L’abbé  de  Cazalès  vota  ouverte¬ 
ment  contre  elle,  après  avoir  vainement  demandé 
l’exclusion  des  conseils  de  l’instruction  publique  de 
tous  les  ministres  d’un  culte  catholique.  Mgr  Parisis 
ne  prit  pas  même  part  au  vole,  expliquant  ainsi 
sa  conduite  :  «  Je  me  suis  abstenu,  parce  que 

1  d’une  part  je  demeure  favorable  à  la  loi  dans  les 
limites  tracées  par  mon  discours,  et,  d’autre  part,  en 
présence  de  quelques  divergences  que  je  connaissais 
personnellement  dans  l’épiscopat,  j’ai  craint  que  mon 
vote  ne  parût  un  blâme  indirect  envers  mes  vénéra¬ 
bles  collègues.  » 

Louis  Veuillot  résuma  en  ces  termes  l’impression 
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des  adversaires  de  la  nouvelle  loi  :  «  Elle  fait  à 
l’Eglise  une  situation  difficile  et  dangereuse  ;  elle 
consolide  l’Université  ;  elle  recule  pour  bien  long¬ 
temps  peut-être  ce  jour  de  la  liberté  dont  nous  avions 
cru  un  moment  saluer  l’aurore.  Ce  n’est  pas  la  liberté 
de  l’enseignement,  ce  n’est  pas  la  liberté  de  la  cons¬ 
cience,  ce  n’est  pas  la  liberté  de  la  famille,  ce  n’est 
pas  la  liberté  de  la  commune,  ce  n’est  pas  la  liberté 
de  l’Eglise,  ce  n’est  pas  la  liberté  !  » 

Tous  les  partisans  de  Montalembert  et  de  Thiers 
affirmèrent  qu’en  pratique  il  avait  été  impossible 
d’obtenir  davantage  d’une  Assemblée  si  peu  libérale. 
D’après  le  vicomte  de  Melun,  «  une  concession 
de  moins  et  une  exigence  de  plus  auraient 
entraîné  le  rejet  de  la  loi.  »  Mgr  Dupanloup  abondait 
dans  ce  même  sens  :  «  Ce  n’était  pas  tout  ce  que 
nous  pouvions  désirer,  tout  ce  que  nous  avions 
demandé  ;  c’était  tout  ce  que  les  temps  permettaient. 
L’ingratitude  même  de  ceux  que  nous  avons  servis 
ne  nous  a  pas  manqué.  Rien  n’est  meilleur.  Le  ciel 
en  soit  béni.  Quand  la  République  n’aurait  été  faite 
que  pour  ramener  les  jésuites,  les  Congrégations 
religieuses  et  la  liberté  d’enseignement  en  France, 
et  tout  cela  par  M.  Thiers,  je  comprendrais  pourquoi 
Dieu  l’a  permise.  Quiconque  ne  voit  pas  là  visiblement 
la  Providence,  ne  verra  jamais  rien.  » 

Le  Père  de  Ravignan  écrivit  à  Montalembert,  au 
nom  de  sa  Compagnie  :  «  Notre  reconnaissance,  notre 
admiration,  notre  amour  sont  profonds,  réels,  uni-, 
versels.  Nous  les  signerions  de  notre  sang.  »  Il  signala 
à  ses  supérieurs  Montalembert,  de  Falloux  et  Mgr 
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Dupanloup  «  comme  des  défenseurs  dévoués  et  éclai¬ 
rés  de  l’Eglise,  ces  trois  hommes  qui  avaient  préparé 
la  loi  avec  l’intention  expresse  que  les  jésuites  fussent 
libres  d’avoir  des  collèges  en  France.  »  Et  le  général 
de  son  Ordre  lui  répondit  :  «  Pour  ce  qui  me  con¬ 
cerne,  je  sais  la  reconnaissance  que  je  leur  dois, 
et  j’espère,  avec  la  grâce  de  Dieu,  ne  jamais  manquer 
à  ce  qu’elle  exige  de  moi.  » 

Pie  IX  chargea  son  nonce  en  France,  Mgr  Fornari, 
le  16  mai  1850,  de  remercier  chaieureusemer  les 
auteurs  et  les  défenseurs  de  la  loi  sur  l’enseiguement, 
et  d’engager  les  évêques  à  s’unir  «  pour  obtenir  les 
avantages  qu’il  est  donné  d’espérer  de  la  nouvelle 
loi  et  pour  écarter,  au  moins  en  grande  partie,  les 
obstacles  pour  de  nouvelles  améliorations  »,  et 
à  siéger  dans  les  conseils  supérieurs  de  l’ins- 

Itruction  afin  d’y  défendre  les  droits  de  Dieu  et  de 
l’Eglise. 

Après  une  expérience  d’un  demi-siècle,  malgré  ses 
lacunes  et  quelques  dispositions  défectueuses,  la  loi 
Falloux  n’a-t-elle  pas  répondu  aux  espérances  de 
ses  fondateurs  et  rendu  d’immenses  services  à  la 
religion?  Il  suffit,  pour  s’en  rendre  compte,  de 

I  jeter  un  regard  sur  le  territoire  français,  sur  les  cen¬ 
taines  de  maisons  d’éducation  libres  tenues  par  le 
clergé  séculier  et  par  les  religieux,  sur  les  phalanges 
!  de  catholiques  intrépides  qui  y  ont  puisé  la  pureté 
;  de  la  doctrine  et  le  dévouement  à  toutes  les  nobles 
causes,  sur  les  maîtres  éminents  qui  y  préparent  les 
î  générations  futures,  et  sur  les  encycliques  de 
!  Léon  XIII  qui  appelle  les  écoles  religieuses  le  boule-' 
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tard  derrière  lequel  s'abrite  la  foi  des  jeunes  géné¬ 
rations. 

Le  principe  de  la  liberté  de  l’enseignement,  si  net¬ 
tement  établi  par  la  loi  de  1850,  fut  de  suite  menacé 
par  toutes  les  sectes  politiques  et  impies.  Pour  sa 
défense,  l’union  des  forces  vives  des  conservateurs 
devint  absolument  nécessaire.  Avec  l’aide  de  Dieu, 
ils  s’efforcèrent  de  maintenir  la  liberté  religieuse  sans 
laquelle  la  famille,  la  société  et  la  religion  subiraient 
d’indicibles  épreuves.  Malgré  leur  résistance,  des 
lambeaux  de  cette  liberté  leur  furent  successivement 
ravis  pendant  ces  vingt-huit  dernières  années, 
hélas  1 


CHAPITRE  VI 


ATTEINTES  A  LA  LIBERTÉ  DEPUIS  1875 


Les  catholiques  de  France  donnèrent  un  magni¬ 
fique  exemple  d’enthousiasme  et  de  générosité,  à 
l’heure  ou  la  loi  de  1875  reconnut  la  liberté  de  l’en¬ 
seignement  supérieur.  Ils  pourvurent  sans  retard  aux 
frais  de  fondation  de  cinq  Universités  libres  à  Paris, 
Lyon,  Lille,  Angers  et  Toulouse,  tandis  que  la  pru¬ 
dence  humaine  n’en  réclamait  que  deux,  une  au  nord 
et  l’autre  au  midi.  Le  clergé  s’imposa  de  lourds 
sacrifices  pour  l’Œuvre  des  Œuvres  ;  celui  de  Lyon, 
par  exemple,  souscrivit  la  somme  d’un  million, 
payable  par  annuités  successives.  Des  professeurs 
éminents  quittèrent  leurs  situations  officielles  et 
réunirent  autour  de  leurs  chaires  l’élite  de  la  jeu¬ 
nesse. 

Le  gouvernement  républicain  se  repentit  bientôt 
de  sa  concession  libérale  ;  par  la  loi  de  1879,  il  inter, 
dit  à  des  établissements  trop  prospères  le  titre  même 
d ’  Universités  catholiques,  et  leur  retira  la  collation 
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des  grades,  avec  le  secret  espoir  de  les  atteindre  dans 
leur  principe  vital.  Depuis  cette  époque,  les  élèves 
des  Facultés  libres  furent  contraints  de  subir  les 
examens  devant  le  jury  de  l’Etat,  de  conquérir  leurs 
grades  sous  la  surveillance  de  l’Etat,  et  de  se  préva¬ 
loir  des  bénéfices  d’un  diplôme  frappé  de  l’estampille 
de  l’Etat.  Ils  ont  toujours  fait  bonne  figure  devant 
des  juges  peu  suspects  de  partialité  ! 

Dans  un  accès  de  franchise,  Jules  Ferry  laissa 
échapper  cet  aveu  :  «  Il  n’est  pas  une  de  nos  lois 
républicaines  sur  l’enseignement  qui  n’ait  été  pré¬ 
parée  et  élaborée  dans  nos  loges.  »  Par  ses  fameux 
décrets  de  1880,  il  inaugura  cette  série  de  mesures 
hypocrites  et  odieuses  qui  ont,  en  pratique,  annulé, 
presque  toutes  les  prescriptions  bienfaisantes  de  la 
loi  de  1850.  Il  imagina  d’interdire  l’enseignement 
aux  religieux  appartenant  à  des  congrégations  non 
autorisées  par  l’Etat,  d’après  l’article  7  qu’il  fit  voter 
par  la  Chambre  des  députés,  mais  que  le  Sénat  eut 
le  courage  de  repousser  comme  tyrannique.  Furieux 
de  cet  échec  et  de  connivence  avec  la  majorité 
sectaire,  il  obtint  l’application  immédiate  des  lois 
existantes  aux  congrégations,  en  les  mettant  dans 
l’alternative  de  solliciter  l’autorisation  gouvernemen¬ 
tale  ou  de  se  dissoudre. 

Avec  une  entente  unanime,  les  congrégations  en¬ 
seignantes  s’abritèrent  sous  l’égide  du  droit  commun 
à  tous  les  Français,  et  ne  se  soumirent  point  à  une 
jurisprudence  contestée,  douteuse  et  odieuse.  Jules 
Ferry  n’hésita  pas  à  faire  le  vide  dans  358  couvents, 
à  expulser  de  leurs  demeures  manu  militari,  par 
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des  soldats  et  des  gendarmes,  plus  de  10.000  reli- 
!  gieux,  en  violant  les  droits  les  plus  incontestables  de 
*  la  propriété  privée. 

Il  obtint  du  Parlement  la  refonte  absolue  du 
Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique,  qui 
avait  gardé  un  reste  d’indépendance  à  l’égard  des 
pouvoirs  publics.  Les  quatre  évêques,  représentants 
officiels  de  la  religion  catholique,  en  furent  désor¬ 
mais  exclus.  Parmi  ses  soixante  membres,  on  n’y 
compte  plus  un  seul  délégué  de  l’enseignement  su¬ 
périeur  catholique  et  de  l’enseignement  secondaire 
ecclésiastique.  Il  est  vrai  qu’on  laisse  quatre  sièges 
à  l’enseignement  libre  à  tous  les  degrés  ;  mais  le 
choix  de  ces  quatre  membres  demeura  réservé  arbi¬ 
trairement  au  chef  de  l’Etat. 

Notre  enseignement  secondaire  ecclésiastique, 
dont  l’existence  et  le  mérite  sont  attestés  par  ses 
quatre-vingt-onze  mille  élèves,  n’eut  pas  la  moindre 
place  dans  ce  conseil  qui  discute  ses  intérêts  sans 
le  consulter.  Par  contre,  la  Faculté  de  théologie  pro¬ 
testante,  seule  maintenue  et  subventionnée  après  la 
suppression  de  nos  Facultés  de  théologie  de  l’Etat,  y 
conserva  toujours  son  délégué  !...  Le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’instruction  publique  viole  donc  le  principe 
de  la  représentation  de  toutes  les  parties  intéressées 
en  n’admettant  plus  dans  son  sein  les  délégations 
du  clergé,  de  la  magistrature,  de  l’armée.  Quelle 
confiance  peut-il  inspirer  aux  conservateurs  et  aux 
catholiques  ? 

La  même  année  1880  vit,  comme  conséquence  des 
Décrets,  la  création  des  collèges  et  lycées  de  filles 
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dans  le  but  avoué  de  soustraire  les  femmes  à  /in¬ 
fluence  de  l’Eglise,  de  les  délivrer  à  l’avenir  de  toute 
superstition ,  et  d’en  faire  des  libres  penseuses,  des 
athées  et  des  viragos  de  l’émancipation  par  la  morale 
indépendante  de  toute  religion.  La  formule  anar¬ 
chiste  :  «  Ni  Dieu,  ni  maître,  »  trouva  là  son  appli¬ 
cation  officielle. 

Par  la  loi  de  1882,  la  religion  fut  bannie  de  l’en¬ 
seignement,  et  X école  sans  Dieu  exista  dans  toutes 
les  communes  de  notre  pays.  Par  l’influence  de  Jules 
Simon,  les  programmes  scolaires  comprenaient 
encore  les  devoirs  envers  Dieu  ;  on  leur  substitua 
l'instruction  morale  et  civique.  Non  seulement  l’ins¬ 
truction  religieuse  fut  bannie  des  écoles  primaires, 
mais  le  prêtre  reçut  encore  la  défense  de  pénétrer 
dans  le  local  pédagogique  et  d’y  faire  le  catéchisme, 
même  en  dehors  des  heures  de  classe.  L’instituteur, 
assez  zélé  pour  fournir  à  ses  élèves  la  récitation  ou 
l’explication  du  catéchisme,  dut  remplir  désormais 
cette  fonction  dans  un  bâtiment  éloigné  de  son  école. 
La  récitation  des  prières  du  matin  et  du  soir  fut 
interdite,  malgré  les  réclamations  des  familles  ;  les 
croix,  les  images,  les  statues  religieuses  durent  dis¬ 
paraître  des  murs  laïques  ! 

L’œuvre  complète  de  la  laïcisation  de  l’enseigne¬ 
ment  primaire  se  termina  par  la  loi  de  1886.  Tous 
les  membres  des  congrégations  religieuses  et  du 
clergé  concordataire  furent  déclarés  incapables  de 
remplir  une  fonction  quelconque  dans  les  écoles 
publiques,  dans  les  écoles  maternelles  et  enfantines, 
aussi  bien  que  dans  les  écoles  normales  d’institu- 


LA  LIBERTÉ  D’ENSEIGNEMENT 


57 


teurs  et  d’institutrices,  dont  les  aumôneries  n’exis¬ 
taient  plus. 

On  se  demanda  pourquoi  l’Etat,  après  avoir  sup¬ 
primé  le  contrôle  des  curés  sur  les  écoles  de  leurs 
paroisses  et  enlevé  aux  professeurs  congréganistes 
le  bénéfice  de  la  lettre  d’obédience,  gardait  soigneu¬ 
sement  un  aumônier  dans  ses  lycées  et  ses  collèges. 
Le  motif  de  cette  étrange  contradiction  fut  avoué 
par  M.  Berthelot,  ministre  de  l’instruction  publique» 
pendant  la  discussion  du  budget  de  1888  :  «  Une  sup¬ 
pression  brusque  des  aumôniers,  dit-il,  risquerait 
d’amener  la  ruine  de  nos  établissements  d’enseigne¬ 
ment  secondaire.  La  chose  la  plus  simple  à  prévoir, 
c’est  que  beaucoup  de  parents  retireraient  leurs 
enfants  du  lycée.  Il  y  a  plusieurs  collèges  qui  ont 
supprimé  leurs  aumôniers  ;  savez-vous  quel  a  été 
le  résultat  ?  Ils  ont  perdu  la  moitié  de  leurs  élèves.  » 

La  loi  militaire  du  15  juillet  1889,  que  les  loges 
préparaient  et  proposaient  depuis  treize  ans,  ne  fut 
pas  autre  chose  qu’un  essai  de  laïcisation  du  clergé, 
afin  de  rendre  son  recrutement  plus  difficile,  de  tarir 
la  source  des  vocations  sacerdotales,  et  d’introduire 
la  licence  des  casernes  dans  les  séminaires.  Heureu¬ 
sement,  le  résultat  de  cette  loi  a  trompé  les  espé¬ 
rances  des  sectaires. 

Qui  l’aurait  cru  ?  La  fameuse  Affaire  Dreyfus 
devint  le  prétexte  d’une  campagne  contre  l’enseigne¬ 
ment  libre.  Parce  que  d’honorables  officiers  avaient 
condamné  un  traître  juif,  on  les  accusa  d’avoir  fait 
leur  éducation  dans  des  maisons  religieuses  et  subi 
l’influence  de  la  cléricalisation  de  l’armée.  Bien  qu’il 
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fût  établi  que  tous  étaient  d’anciens  élèves  de 
l’Université,  les  dreyfusards  décidèrent  de  se  venger 
de  leur  sentence,  selon  le  mot  de  M.  de  Mun,  en 
demandant  la  fermeture  des  collèges  où  ils  n’avaient 
pas  été  élevés. 

En  1891,  M.  Charles  Dupuy,  ancien  recteur  d’Aca- 
démie,  fut  nommé  rapporteur  du  budget  de  l’Ins¬ 
truction  publique.  Avec  une  louable  franchise,  il 
signala  à  la  Chambre  la  situation  lamentable  des 
lycées  et  des  collèges  universitaires,  en  dénonçant  la 
bourgeoisie,  les  officiers  et  les  fonctionnaires  comme 
coupables  de  délaisser  l’enseignement  de  l’Etat  et  de 
mettre  leurs  fils  dans  les  pensionnats  religieux.  Puis, 
il  lança  cet  appel  à  la  persécution  :  «  Il  y  a  autre 
chose  à  faire  ;  il  y  a  à  supprimer  la  loi  de  1850. 
Cette  loi  est  mauvaise  à  peu  près  dans  toutes  ses 
parties.  » 

Singulière  ironie  des  choses  !  Devenu  ministre  de 
l’Instruction  publique,  il  n’osa  plus  se  montrer  aussi 
radical  lorsqu’il  dut  exprimer  l’avis  du  gouvernement, 
en  face  des  propositions  des  députés  Levraud  et 
Rabier  sur  le  rétablissement  immédiat  du  monopole 
universitaire.  Dans  la  séance  de  la  Chambre  du 
22  novembre  1898,  il  n’admit  pas  que  l’Etat  fût 
déclaré  la  seule  puissance  enseignante  et  déclara  s’en 
remettre  à  la  future  loi  sur  les  associations  :  «  Le 
gouvernement  est  partisan  de  la  liberté,  mais  d’une 
liberté  réglementée.  » 

Il  ne  trouva  rien  de  plus  à  répondre  à  l’excellent 
rapport  du  député  du  Rhône,  M.  Aynard,  qui  réfuta 
éloquemment  les  projets  Levraud  et  Rabier,  et  con- 
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dut  par  cette  remarque  incisive  :  «  L’Etat  reste  le 
maître  de  l’enseignement,  parce  qu’il  est  le  maître 
des  programmes  et  des  méthodes,  dont  l’aboutisse¬ 
ment  est  le  grade  que  seul  l’Etat  confère.  Tant  que 
nous  serons  un  peuple  de  fonctionnaires  ou  d’aspi¬ 
rants  fonctionnaires,  notre  enseignement,  et  c’est 
son  vice  profond,  ne  sera  qu’une  préparation  aux 
grades  nécessaires  pour  atteindre  la  fonction  ou 
l’école  spéciale  qui  y  mène.  L’Etat,  donnant  seul  et  le 
grade  universitaire  et  la  fonction,  supprime  de  fait 
toute  liberté  de  méthode  et  de  programme  chez  ses 
rivaux  dans  l’enseignement.  En  réalité,  il  n’y  a  qu’un 
enseignement  en  France,  c’est  celui  de  l’Etat.  » 

Une  Grande  Commission  d’enquête  sur  l’état  de 
l’enseignement  secondaire  fut  nommée,  au  mois  de 
novembre  1898,  et  fonctionna  pendant  plus  de  dix 
mois  sous  la  présidence  de  M.  Ribot.  Ses  trente-trois 
membres  reçurent  les  dépositions  écrites  ou  ver¬ 
bales  de  personnages  éminents  et  de  professeurs 
universitaires  ou  libres  ;  le  résultat  de  ses  nom¬ 
breuses  séances  fut  consigné  dans  six  volumes. 
Elle  adopta  cinquante-deux  conclusions  relatives 
aux  réformes  à  accomplir  dans  l’enseignement 
secondaire  de  l’Etat.  M.  le  sénateur  de  Lamarzelle  et 
M.  l’abbé  Fesch,  dans  leurs  ouvrages  :  La  crise  uni¬ 
verselle  et  La  Faillite  de  l'enseignement  universitaire , 
exposèrent  les  leçons  qüi  se  dégagent  de  l’enquête 
officielle.  M.  Michel  Bréal  eut  le  courage  d’avouer, 
devant  la  Commission,  que  «  l’Université  souffre 
encore  plus  par  les  conséquences  de  ses  propres 
fautes  que  par  le  fait  de  ses  ennemis.  » 
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Au  Sénat,  le  27  juin  1899,  deux  anciens  ministres 
de  l’Instruction  publique,  MM.  Combes  et  Rambaud, 
présentèrent  un  projet  de  réforme  du  baccalauréat, 
qui  visait  surtout  l’enseignement  libre  et  qui  fut 
ajourné  jusqu’à  la  fin  des  travaux  de  la  Commission 
d’enquête.  M.  Combes  dévoila  ses  intentions  perfides, 
qu’il  devait  réaliser  plus  tard,  «  de  ramener  à  l’Uni¬ 
versité,  à  sa  tutelle,  à  ses  leçons,  la  foule  des  jeunes 
gens  qui  sont  poussés  chaque  jour  dans  le  camp  de 
ses  adversaires  ;  »  mais  il  supplia  vainement  les  séna¬ 
teurs  «  de  ne  pas  accorder  un  jour,  une  minute  de 
délai  à  la  concurrence  congréganiste  ». 

Ces  violentes  menaces  furent  traduites  en  action 
par  la  loi  du  1er  juillet  1901,  due  à  l’initiative  de 
M.  Waldeck-Rousseau  et  brutalement  appliquée  par 
M.  Combes,  son  successeur  à  la  présidence  du  Con¬ 
seil.  Cette  loi  sur  les  associations  était  dirigée  contre 
les  congrégations  religieuses,  qui  invitées  par  le  gou¬ 
vernement  à  se  pourvoir  de  l’autorisation,  virent 
leurs  demandes  repoussées  en  masse,  sans  examen 
et  sans  discussion  parlementaires.  Cinquante-quatre 
congrégations  d’hommes  et  quatre-vingts  de  femmes, 
comprenant  20.000  religieux  et  60.000  religieuses, 
furent  mises  hors  la  loi,  chassées  des  écoles  et  expul¬ 
sées  par  la  force  armée  de  leurs  couvents,  en  viola¬ 
tion  du  droit  de  propriété. 

L’histoire  dira  par  quel  artifice  de  langage  M.  Wal- 
deck-R,ousseau  affirma  que  les  écoles  primaires,  diri¬ 
gées  à  ce  moment  par  des  congrégations  reconnues, 
ne  seraient  pas  tenues  de  se  faire  autoriser,  et  par  quel 
dédain  de  la  parole  donnée  du  haut  de  la  tribune, 
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M.  Combes,  son  sucesseur,  ferma  ces  mêmes  écoles 
et  souleva  l’indignation  publique,  spécialement  en 
Bretagne.  Après  onze  mois  de  direction  du  cabinet, 
celui-ci  se  glorifia  de  la  fermeture  de  9.998  établis¬ 
sements  scolaires  ! 

A  l’inauguration  de  la  statue  de  Vercingétorix  à 
Clermont,  il  annonça  officiellement  la  prochaine  dis¬ 
parition  de  l’enseignement  congréganiste  :  «  Il  est 
nécessaire,  dit-il,  de  supprimer  cette  fausse  liberté 
de  l’enseignement  qui  a  livré  la  moitié  de  la  jeunesse 
aux  ennemis  de  la  République.  L’œuvre  sera  évidem¬ 
ment  laborieuse.  Elle  aboutira  par  l’accord  de  la 
majorité.  » 

Le  12  novembre  1903,  le  Sénat  a  voté,  par 
225  voix  contre  31  sur  256  votants,  l’article  premier 
de  la  proposition  de  la  Commission  de  l’enseigne¬ 
ment,  article  ainsi  conçu  :  «  La  loi  de  1850  est 
abrogée.  » 

Le  20  novembre,  il  a  adopté,  par  147  voix  contre 
136,  l’amendement  Delpech  refusant  le  droit  d’en¬ 
seigner  à  toute  congrégation. 

Le  24  novembre,  il  a  voté  tous  les  articles  d’une 
nouvelle  loi  sur  l’enseignement  secondaire,  et  décidé 
de  passer  à  une  seconde  délibération. 

M.  Combes  a  annoncé  le  dépôt  d’un  projet,  par 
lequel  l’enseignement  sera  interdit  à  toutes  les  con¬ 
grégations  dans  les  trois  ordres  :  supérieur,  secon¬ 
daire  et  primaire.  Ce  serait  la  fermeture  immédiate 
des  écoles  dirigées  par  les  Sœurs  de  Saint-Vincent 
de  Paul  et  par  les  Frères  des  écoles  chrétiennes,  qui 
instruisentàl’heure actuelle  quinze  cent  mille  entants. 
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Espérons  que  cet  étranglement  de  la  liberté  con¬ 
quise  en  1850  au  prix  de  tant  d’efforts  n’aura  pas 
une  longue  durée,  car,  selon  le  beau  mot  d’un  pape 
du  moyen  âge,  «  Dieu  aime  tellement  les  Français 
qu’il  se  lève  la  nuit,  pour  réparer  les  sottises  qu’ils 
ont  faites  pendant  le  jour  !  » 
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